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Conseil de la Métropole du jeudi 27 juin 2019
Espaces Vanel - Arche Marengo - Toulouse

Délibération n° DEL-19-0469

Site Paléficat Rives de l'Hers (Toulouse) - Concession
d'aménagement : désignation de l'aménageur et approbation du

traité de concession

Exposé

Contexte de l’opération
Le secteur Paléficat-Rives de l'Hers se situe entre la rocade et le cours d’eau de l’Hers, sur
les communes de Toulouse et de Launaguet. A ce jour, son environnement est constitué
d’un  tissu  urbain  parsemé  de  logements,  d’équipements  et  d’activités  économiques  et
commerciales.  La  mise  en  service  de  la  première  tranche  du  Boulevard  Urbain  Nord
(BUN), via l’échangeur de Borderouge, en décembre 2016, a permis de le désenclaver pour
mieux le mettre en relation avec Borderouge et le centre-ville de Launaguet.  
Le secteur, d’environ 100 hectares, constitue une des réserves foncières sur laquelle une
partie du développement urbain du Nord de Toulouse a été envisagée.

Objectifs et enjeux de l’opération
Toulouse Métropole a donc engagé l’ensemble des démarches pour développer, autour du
BUN, une opération d’ensemble, dont les principes fondateurs sont consignés dans le parti
d'aménagement du « Projet Urbain de Référence du BUN ». Par délibération en date du 15
février 2018, le Conseil de la Métropole a notamment engagé la procédure de concession
d’aménagement, qui vise à confier la réalisation de cette opération à un aménageur.

Le projet urbain, qui sera précisé à l’occasion des études qui seront menées par le futur
aménageur, s’articulera autour plusieurs enjeux :

• l’accueil progressif de nouveaux habitants et emplois autour du BUN,
• la  réalisation  des  espaces  publics  et  des  équipements  publics  nécessaires  à  ce

développement,
• la préservation et le renforcement des composantes patrimoniales, paysagères et

écologiques du site ainsi que la trame verte et bleue,
• un développement  urbain maîtrisé et  harmonieux qui assure la couture urbaine

avec  les  tissus  existants  en  encadrant  les  mutations  urbaines  des  franges  de
l’opération,

• une articulation  avec  les  projets  « Agriparc »  sur  les  berges  de  l’Hers »  et
« Agriville » sur le site du château de Paléficat, tous deux lauréats de l’appel à
projets innovants « Dessine-moi Toulouse » .

Ces enjeux constituent les fils directeurs d’un projet qui a pour ambition d’être exemplaire
et innovant, appropriable par les habitants actuels et futurs et qui devra répondre aux enjeux
de la ville de demain, notamment en matière de transition énergétique, de mobilité et de
qualité de vie.

Concertation au  tour de l’opération
Ces enjeux ont été partagés et enrichis avec la population dans le cadre d’une première
phase de concertation, qui a permis d’échanger sur sa vision de ce nouveau quartier.
Cette concertation, ouverte par délibération du Conseil de la Métropole le 15 février 2018,
s’est déroulée du 24 mai 2018 au 31 juillet 2018.
Le bilan de la concertation a été approuvé par délibération du Conseil de la Métropole le 4
octobre 2018 et a été versé au dossier de consultation pour la concession d’aménagement.
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Programme et périmètres prévisionnels de l’opération
Au regard du SCoT, le projet Paléficat Rives de l’Hers est inscrit en cœur d’agglomération.
L’intensité urbaine préconisée est de l’ordre de 70 logements à l’hectare et 200 individus
(emplois et habitants) à l’hectare. Le développement urbain se fera par mutation urbaine et
intensification  des  quartiers  existants,  et  par  développement  urbain  sur  les  fonciers
aujourd'hui fermés à l'urbanisation. L'accueil  progressif des nouveaux habitants, sur une
période  prévisionnelle  d'environ  25  ans,  se  fera  en  cohérence  avec  la  réalisation  des
équipements  publics  dont  la  programmation  sera  précisée  à  l’occasion  des  études  qui
restent à conduire.
Le périmètre envisagé pour la future opération d'aménagement a été  délimité au nord-est
par la plaine naturelle de l'Hers, au sud par la rocade et à l'ouest par la limite communale
Toulouse-Launaguet. Le périmètre élargi, dit « d’insertion urbaine », comprend notamment
les franges urbaines sur Toulouse et Launaguet à l'ouest.

Procédure de   concession d’aménagement
Toulouse Métropole a engagé la procédure de concession d’aménagement par délibération
en date du 15 février 2018 qui a permis :

• d’engager  la  procédure  d’attribution  de  la  concession  pour  la  réalisation  de
l'opération  d'aménagement  du site  Paléficat  Rives  de l'Hers  conformément  aux
articles L. 300-4 et R. 300-4 à R. 300-9 du Code de l'urbanisme,

• de désigner,  dans le  respect  des  règles  posées  à  l'article  R.  300-9 du code de
l'urbanisme,  les  membres  de la  Commission chargée  d’émettre  un avis  sur  les
propositions  reçues  portant  sur  l’aménagement  de  l'opération  du  site  Paléficat
Rives de l'Hers,

• de désigner Monsieur Thierry Fourcassier, en tant que personne habilitée à mener
les discussions pendant la phase de négociation avec les candidats retenus ayant
présenté une offre et à signer la convention de concession.

Cette procédure d’attribution de la concession d'aménagement s'inscrit dans le cadre des
articles L. 103-2 et suivants, des articles L. 300-4 et suivants du Code de l'urbanisme, des
articles R. 300-4 et suivants, de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux
contrats de concession et du décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux Contrats de
concession, ainsi que des articles L. 1410-1 et suivants et R. 1410-1 et suivants du Code
général des Collectivités Territoriales.

A l'issue des négociations, de l’analyse de l’offre reçue et de l’avis de la Commission, il est
aujourd'hui  proposé  d'attribuer  la  concession  d'aménagement  du  site  Paléficat  Rives  de
l’Hers à la SEM OPPIDEA.
Le périmètre, le bilan financier prévisionnel de l'opération et le tableau de répartition des
risques financiers qui en résultent sont joints au projet de traité de concession d'aménage-
ment ci après annexé, qui fixe les missions dévolues à l’aménageur.

Décision
Le Conseil de la Métropole,
Vu le Code général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L. 1410-1 et
suivants et R. 1410-1 et suivants,
Vu le Code de l'Urbanisme et notamment ses articles L. 103-2 et suivants, L. 300-4 et R.
300-4 à R. 300-11,
Vu l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 et le décret n° 2016-86 du 1 er février 2016
relatifs aux contrats de concession,
Vu la délibération du Conseil de la Communauté d'Agglomération du Grand Toulouse du
27 juin 2005, approuvant la prise en charge de la maîtrise d’ouvrage du Boulevard Urbain
Nord (BUN),
Vu la délibération du Conseil municipal de Toulouse en date du 8 décembre 2006, adoptant
le projet de constitution d'une réserve foncière d'environ 100 ha sur le secteur de Paléficat,
Vu la délibération du Conseil de la Communauté urbaine du Grand Toulouse du 23 juin
2011, approuvant le périmètre d'intérêt communautaire du Projet Paléficat-Rives de l'Hers,
Vu  la  délibération  du  28  juin  2012  adoptée  en  Conseil  de  la  Communauté  Urbaine
Toulouse Métropole,  approuvant  les  principes  fondateurs  du  parti  d'aménagement  du  «
Projet Urbain de Référence du BUN »,
Vu la délibération du 15 février  2018 par  laquelle le Conseil  de la Métropole a décidé
d’engager  la  procédure  d’attribution  de  la  concession  pour  la  réalisation  de  l'opération
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d'aménagement du site Paléficat Rives de l’Hers conformément aux articles L. 300-4 et R.
300-4 à R. 300-9 du Code de l'urbanisme,  de désigner  les membres de la Commission
chargée d’émettre un avis sur les propositions reçues des candidats et de désigner Monsieur
Thierry Fourcassier en tant que personne habilitée à mener les discussions pendant la phase
de négociation avec les candidats retenus ayant présenté une offre et à signer la convention
de concession,
Vu la délibération du 15 février 2018 par laquelle le Conseil de la Métropole a décidé d’en-
gager une phase de concertation préalable à la mise en œuvre de l'opération d'aménagement
du site Paléficat Rives de l’Hers et d’en fixer les modalités,
Vu la délibération du 4 octobre 2018 du Conseil de la Métropole, prenant acte du bilan de
la concertation avec les habitants, les associations et les autres personnes concernées,
Considérant les objectifs et enjeux de l'opération d'aménagement du site Paléficat Rives de
l’Hers rappelés dans l’exposé qui précède,
Considérant l’avis favorable de la Commission d’avis  sur les propositions reçues  du 26
mars 2019,
Considérant la proposition de Monsieur Thierry Fourcassier de désigner, comme conces-
sionnaire de l’aménagement du site Paléficat Rives de l’Hers, Oppidea.
Vu le projet de traité de concession ci après annexé et notamment le périmètre qui figure en
son annexe 1 et le bilan financier prévisionnel qui figure en son annexe 2,
Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement et Politique foncière 27  mai 2019,
Entendu l’exposé de Monsieur le Président, après en avoir délibéré,
Décide :

Article 1
D’approuver les enjeux et objectifs de l'opération d'aménagement du site Paléficat Rives de
l’Hers.

Article 2
D’attribuer la concession d'aménagement du site Paléficat Rives de l’Hers à la Société Ano-
nyme d’Économie Mixte OPPIDEA.

Article 3
D’approuver la concession d'aménagement à conclure avec la Société Anonyme d’Écono-
mie Mixte Oppidea, ci après annexée. 

Article 4
D’approuver spécifiquement le périmètre d’intervention qui figure en son annexe 1 et le bi-
lan financier prévisionnel qui figure en son annexe 2.

Article 5
D’autoriser Monsieur le Président  à signer le traité de concession d’aménagement du site
Paléficat Rives de l’Hers avec le concessionnaire retenu.

Article 6
D’autoriser Monsieur le Président à accomplir tous actes, formalités et à signer tous docu-
ments afférents qui seraient la suite ou la conséquence de la présente.
Résultat du vote :
Pour 128
Contre 0   
Abstentions 0  
Non participation au vote 0  

Publiée par affichage le  

Reçue à la Préfecture le 08/07/2019

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an que dessus,
Au registre sont les signatures,
Pour extrait conforme,
Le Président, 

Jean-Luc MOUDENC
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TRAITE DE CONCESSION

ENTRE LES SOUSSIGNÉS :

TOULOUSE MÉTROPOLE, dont le siège se situe 6 rue René Leduc – B.P 35821 à TOULOUSE (31505),

Représentée par son Président,  Monsieur Jean-Luc MOUDENC, agissant en vertu d’une délibération du
Conseil de Métropole en date du 27 juin 2019,

Ci-après dénommée le « CONCÉDANT »,

D’UNE PART,

ET

La société  OPPIDÉA,  Société Anonyme d’Économie Mixte, au capital  social de 14.874.360 euros, dont le

siège social est sis 21, Boulevard de la Marquette  -  Immeuble Riverside  -  Bât. A  -  BP 91003 - 31010 TOULOUSE

CEDEX 6, 

immatriculée au registre du commerce et des sociétés de Toulouse sous le numéro B 528 998 354,

représentée par Monsieur Raphaël CATONNET, Directeur Général Délégué, désigné dans ces fonctions par

délibération du Conseil d’Administration du 15 Mars 2016

Ci-après dénommé le « L’AMÉNAGEUR »

D’AUTRE PART.

Ci-après conjointement dénommées les PARTIES
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TRAITE DE CONCESSION

PRÉAMBULE

Contexte général de l’opération

Le secteur dénommé « Paléficat-Rives de l'Hers» se situe au Nord de la commune de Toulouse, au contact du quartier Dortis à
Launaguet et à proximité du quartier de la Violette à L’Union, sur la rive opposée de l'Hers.

Aujourd’hui faiblement urbanisé et composé d’un habitat pavillonnaire diffus, essentiellement situé le long des voies de desserte tel
le chemin de Virebent, le secteur Paléficat Rives de l’Hers est desservi par le BUN (Boulevard Urbain Nord).

Le premier tronçon du BUN sur Toulouse entre le Boulevard Netwiller et le Chemin de Virebent, via l'échangeur de Borderouge a
été mis en service en décembre 2016. Il convient donc d'engager les démarches permettant d'assurer le développement du secteur
dans un objectif d'insertion urbaine harmonieuse et maîtrisée.

Toulouse  Métropole  souhaite  développer  autour  du  BUN une  opération  permettant  de  structurer  l'offre  immobilière  du  Nord
Toulousain,  de  répondre  aux  objectifs  de  cohérence  urbanisme/transport  tout  en  préservant  et  valorisant  les  composantes
patrimoniales, paysagères et écologiques.

Pour mener à bien la réalisation de l'aménagement d’ensemble du site, Toulouse Métropole envisage la mise en œuvre  d'une
opération d'aménagement au sens de l'article L 300-1 du Code de l'urbanisme.

Cette opération d'aménagement aura pour objet la mise en œuvre d'un projet urbain visant à organiser l'accueil de nouveaux
logements conformément à la politique locale de l'habitat de Toulouse Métropole, ainsi que l'accueil d'activités économiques et la
réalisation  des  espaces  publics  et  équipements  publics  nécessaires  au  développement  de  ces  quartiers.  Les  composantes
patrimoniales et paysagères ainsi que la trame verte et bleue seront également préservées et renfoncées.

L'opération d'aménagement devra être exemplaire et innovante, appropriable par les habitants actuels et futurs et devra répondre
aux enjeux de la ville de demain, notamment en matière de transition énergétique, de mobilité et de qualité de vie.

Au  regard  du  SCoT,  le  projet  est  inscrit  en  cœur  d'agglomération.  L'intensité  urbaine  préconisée  est  donc  de  l'ordre  de  70
logements par hectare et 200 individus, emplois et habitants, par hectare. L'opération d’aménagement couvre une surface d’environ
à 121  ha englobant  l’ensemble  des  mutations  envisagées  sur  le  secteur.  Y sera  développé  un  programme prévisionnel  de
constructions à édifier de l'ordre de 7 640 logements sur l’ensemble dans le périmètre de la concession, dont 6 720 ainsi que 60
000m² d’équipements  publics  et  50  000m²  d’activités,  commerces  et  services  soit  19  200 individus,  habitants  et  emplois  en
extension urbaine.

Une Zone d’Aménagement Concerté sera créée sur une emprise à préciser, éventuellement complétée de périmètres à urbaniser
pouvant faire l’objet d’une conduite de projets en urbanisme négocié. Les études préalables conduites dans le cadre du traité de
concession permettront de préciser ces modalités ultérieurement. 

Enfin, des prestations d’études pourront  être confiées à l'AMENAGEUR en lien avec l’exécution de l’opération de concession afin
d'assurer une bonne insertion urbaine de l’opération et de maîtriser le développement des franges du projet d'aménagement. 
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Contexte juridique

La procédure s'inscrit dans le cadre des articles L.300-4 et suivants du Code de l'urbanisme, des articles R.300-4 et suivants du
même code, ainsi que de l’ordonnance n°2016-65 du 29 janvier 2016  relative aux Contrats de concession (l’Ordonnance) et du
décret n°2016-86 du 1er février 2016 relatif aux Contrats de concession (le Décret).

Par délibération  du 15 février 2018, le Conseil de Métropole a validé le type de contrat et la procédure choisie et autorisé le
Président  à  mettre  en  œuvre  la  procédure  de  mise  en  concurrence  en  vue  de  la  passation  de  la  présente  Concession
d'aménagement. Conformément aux dispositions de l’article R. 300-9 du Code de l’urbanisme, les membres de la commission
d’aménagement dédiée au projet ont également été désignés ainsi que la personne habilitée à mener les discussions et à signer la
convention.

Un avis de concession a été envoyé :

 Au Moniteur des Travaux Publics : n° d’avis AO-1819-0965  publié le 1er mai 2018,

 Au BOAMP : n° d’avis 18-59818 publié le 2 mai 2018,

 Au JOUE : n° d’avis 2018/S 084-190586 publié le 2 mai 2018.

A l'issue des négociations, de l’analyse des offres et sur le fondement des critères de choix énoncés dans le Règlement de la
Consultation, le Président a proposé, au Conseil de Métropole d'attribuer la Concession d'aménagement à OPPIDÉA.

Par  délibération  du  27  juin  2019  le  Conseil  de  Métropole  a  décidé  de  suivre  cette  proposition  et  d’attribuer  la  Concession
d'aménagement Paléficat Rives de l'Hers à la société OPPIDÉA .

Ladite délibération a été transmise au contrôle de légalité et a fait l'objet des mesures de publicité obligatoires.

Le présent TRAITE est destiné à fixer les droits et obligations respectifs des PARTIES notamment les conditions dans lesquelles
l’AMÉNAGEUR réalisera ses missions, sous le contrôle du CONCÉDANT et dans le cadre des textes et documents en vigueur.

Il est précisé que le CONCÉDANT s’est assuré de la compatibilité de son projet avec les documents d’urbanisme en vigueur sur le
secteur concerné, ou à défaut, s’engagera à mettre en œuvre les procédures nécessaires pour que ces documents d’urbanisme
permettent la réalisation du projet dans les conditions prévues. Il s’attachera à ce que l’opération reste compatible avec les dits
documents, le cas échéant modifiés ou révisés.

Il est précisé que l’AMÉNAGEUR s’engage au titre du présent TRAITÉ et de ses annexes, dans les conditions économiques et
réglementaires convenues à la date de signature du présent TRAITÉ, à mettre en œuvre le projet urbain du site Paléficat Rives de
l'Hers dans le cadre des objectifs tels que définis par le programme de l'opération ci-annexé.

Le présent TRAITÉ est mené aux risques de l’AMÉNAGEUR, dans les limites et conditions définies ci-après.

Ceci exposé, les parties ont arrêté le TRAITÉ de Concession d’Aménagement suivant :
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TITRE I  -  MODALITÉS GÉNÉRALES D’EXÉCUTION DU TRAITÉ D’AMÉNAGEMENT

ARTICLE 1. OBJET DU TRAITÉ

En application des textes en vigueur et notamment des articles L. 300-1 à L. 300-5 et R.300-4 et suivants du Code de l’urbanisme,
ainsi que dans les conditions déterminées par le présent TRAITE et ses annexes, le CONCÉDANT, confie à l’AMÉNAGEUR, ci-
après dénommé OPPIDÉA,  la réalisation de l’opération d’aménagement dite « Paléficat Rives de l'Hers ».

Toulouse  Métropole  souhaite  développer  autour  du  BUN une  opération  permettant  de  structurer  l'offre  immobilière  du  Nord
Toulousain,  de  répondre  aux  objectifs  de  cohérence  urbanisme/transport  tout  en  préservant  et  valorisant  les  composantes
patrimoniales, paysagères et écologiques. Elle se devra d'être exemplaire et innovante, appropriable par les habitants actuels et
futurs et de répondre aux enjeux de la ville de demain, notamment en matière de transition énergétique, de mobilité et de qualité de
vie.

Le périmètre prévisionnel  de l’opération d’aménagement  est  décrit  en annexe 1 du présent traité.   Il  représente une surface
d’environ 121 ha.

Les objectifs poursuivis par le projet urbain sont les suivants :
• Développer un projet exemplaire et innovant répondant aux enjeux de la ville de demain, notamment en terme de qualité

environnementale, transitions énergétique et numérique, mobilités, qualité de vie et solidarité,
•  Assurer un développement urbain maîtrisé et harmonieux ; encadrer l'intensification des quartiers existants et les mutations
urbaines des franges afin d'assurer la couture urbaine avec les tissus existants,
• Préserver et valoriser les composantes patrimoniales, paysagères et écologiques du site ; poursuivre la trame verte et
bleue du SCoT par l’hydraulique douce,
• Développer autour du BUN une opération mixte structurante permettant de répondre aux enjeux du SCoT par l'accueil
progressif de nouveaux habitants et emplois,
• Répondre aux objectifs de cohérence urbanisme/transport et prévoir les intensités urbaines et polarités de commerces,
services et équipements en cohérence avec la proximité du BUN.

Objectif     programmatique   :
• Instaurer  une  offre  diversifiée  et  adaptée  en  matière  de  logements,  de  commerces,  d’activités  économiques  et
d’équipements publics,
• Offrir des espaces publics et des espaces collectifs attractifs et de qualité, facteurs de vie de quartier, d’identification et
d’animation,
• Permettre le long du BUN le développement d'une polarité commerciale et de services de proximité, complémentaire au
Carré de la Maourine, répondant aux besoins des habitants à terme,
• Créer une nouvelle centralité d'équipements et services entre les berges de l’Hers et le BUN qui s'appuie notamment sur la
préservation du château de Paléficat,
• Conforter un nouveau quartier économique sur le secteur, en bordure de rocade en renforcement des activités existantes,
permettant  de répondre  aux  besoins  identifiés  dans  le  cadre  du  Schéma d'Orientation  des  Territoires  de  l'Economie  de
Toulouse Métropole.

Mobilités et cohérence urbanisme-transport :
• Garantir une desserte multimodale performante, associant la circulation automobile et le report modal des déplacements
vers les transports en commun et les modes actifs, piétons cycles,
• Prévoir les intensités urbaines et polarités de commerces, services et équipements en cohérence avec la proximité du
BUN,
• Créer un réseau hiérarchisé de voies incluant les modes actifs pour mailler le territoire et garantir l’accès aux stations de
transports en commun, aux polarités urbaines et aux franges de l'Hers,
• maîtriser les mutations urbaines des franges et assurer la couture urbaine avec les tissus existants.

Trame verte et bleue et patrimoine :
•  Assurer la continuité des grandes entités paysagères et corridors écologiques au travers des quartiers futurs, consolider les
grandes unités paysagères par l’armature végétale,
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• Valoriser dans le projet le patrimoine naturel et agricole et intégrer les contraintes hydrauliques, poursuivre la trame verte et
bleue du SCoT par l’hydraulique douce,
• Préserver, renforcer et aménager les espaces de nature comme espaces partagés et créer un maillage fin de modes actifs
comme vecteurs de liens en s'appuyant sur la trame verte et bleue existante, dont l'Hers et les fossés mères sud nord,
• Préserver les composantes patrimoniales du site, notamment le château de Paléficat.

Programme prévisionnel : Le développement urbain se fera par mutation urbaine et intensification des quartiers existants et par
développement urbain sur les fonciers aujourd'hui fermés à l'urbanisation. Le programme prévisionnel prévoit : 

Logements 500 000 m² SP (plus ou moins 20%)
Équipements publics 60  000 m² SP (plus ou moins 20%)
Activités, commerces et services 50  000 m² SP (plus ou moins 20%)
Total 610 000 m² SP (plus ou moins 20%)

Le programme de logements traduit l’objectif de mixité sociale souhaité par le CONCÉDANT afin de répondre aux objectifs du
PLUiH. Il se compose de :

• 35% de locatif social,
• 25% de locatif intermédiaire et d’accession aidée,
• 40% de libre.

Les enjeux en terme de ville de demain
•  A l'appui du Plan Climat Énergie et du Schéma Directeur Smart City, la métropole s'est également engagée dans le cadre
de différents programmes en faveur de la ville de demain, elle est ainsi labellisée Ecocité, elle a été signataire du Manifeste
Fab City le 11 juillet 2018 lors lors de la rencontre internationale du Fab City Summit et accompagne la Région Occitanie
dans le cadre du programme REPOS (Région à Énergie Positive), qui  ambitionne ainsi de produire plus d'énergie qu'elle n'en
consommera d'ici 2050,
• Dans la perspective d'un projet à développer sur 20 ou 30 ans ; le projet doit s'inscrire dans ces démarches qui doivent
maintenant entrer en phase opérationnelle pour permettre d'atteindre les engagements pris.

ARTICLE 2. MISSIONS DE L’AMÉNAGEUR

2.1 Dans le périmètre de la concession

Dans le  cadre de l’opération dont  l’origine et  la  description figurent  au  préambule du présent  TRAITÉ et  dans  le  document
programme ci-annexé,  l’AMÉNAGEUR est  chargé  des  missions  suivantes,  déterminées  par  le  CONCÉDANT et  portées  à  la
connaissance de l’AMÉNAGEUR lors de la consultation :

- La détermination en lien avec le concédant des procédures opérationnelles suivant lesquelles l’opération d’aménagement
doit être menée ;

- L’exécution de la concession d’aménagement ;
- La  réalisation  de  l’ensemble  des  démarches  administratives  et  réglementaires,  l'établissement  des  demandes

d'autorisation d'urbanisme et d’environnement  nécessaires au bon déroulement de l’opération ainsi que l’établissement
des études du projet et de l’avant-projet ;

- L’acquisition du foncier bâti et non bâti nécessaire à l’opération ;
- La réalisation, sous sa maîtrise d’ouvrage, des travaux d’équipement concourant à l’aménagement du site et la remise au

concédant, après leur achèvement, des équipements publics réalisés, à savoir : la mise en état des sols, la réalisation
des voiries d'accès et de desserte de la zone, la qualification paysagère des espaces publics, la signalétique de la zone et
la réalisation de l'éclairage public et du mobilier urbain, l'assainissement de l'ensemble du site, la desserte en fluides et
énergies pour chaque cession et parcelle. Le futur concessionnaire pourra proposer de réaliser certains équipements de
superstructures du programme de construction liés à l’opération et par lesquels il contribue financièrement ;

- La réalisation, sous sa maîtrise d’ouvrage, des travaux d’exécution des mesures de compensation éventuelles et leur
gestion  (la  maîtrise  des  terrains  d’assiette  en  dehors  de  la  concession  et  le  suivi  de  ces  mesures  étant  de  la
responsabilité du CONCÉDANT) ;  

- La détermination des coûts d'objectifs  en termes d'investissement  avec mention des coûts de maintenance pour la
collectivité gestionnaire (entretien des espaces verts, du mobilier urbain, etc.) ;
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- L'élaboration des cahiers des charges ou conventions fixant les règles applicables constructeurs ; 
- La coordination architecturale des constructions et de l’ensemble des actions nécessaires à la bonne fin de l’opération ;
- La  vérification  de  l'intégration  des  orientations  en  matière  de  développement  durable  par  l’ensemble  des  acteurs

concourant à l’opération ;
- Le financement de l’opération ;
- La gestion administrative, financière et comptable de l'opération ;
- La passation des contrats de travaux et de passation de services avec les sociétés compétentes, dans le cadre de la

législation en vigueur.
- La tenue d’une comptabilité de façon à faire apparaître les comptes propres à l'opération, objet du présent contrat. Ceci

comprend l'établissement chaque année d’un bilan financier prévisionnel global et actualisé des activités, d’un plan global
de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des dépenses et recettes, un compte rendu financier annuel pour
approbation par le concédant ;

- L'élaboration d'une méthodologie (définition d'indicateurs) permettant d'assurer le suivi et l'évaluation du projet au regard
des ambitions des programmes et objectifs ;

- La proposition de stratégie en matière de concertation, son animation et l’information du public et la participation aux
actions pilotées par le concédant.

D'une  manière  générale,  le  concessionnaire  devra  assurer  l'ensemble  des  études,  les  tâches  de  gestion  et  la  coordination,
indispensables pour la bonne fin  de l'opération, et  assurer  en tout temps une complète  information du CONCÉDANT sur les
conditions de déroulement de l'opération, dans le cadre d’instances de gouvernance pour s'assurer de la bonne tenue des objectifs
qualitatifs et calendaire de l’opération.

Dans le futur périmètre de la ZAC, l’AMÉNAGEUR assurera la commercialisation et la cession des terrains aménagés à des
constructeurs.  Cette  mission  du  concessionnaire  consiste  notamment  en  la  recherche  de  constructeurs,  de  promoteurs  et
d’investisseurs, l'élaboration des dossiers de consultation, la rédaction des règlements, cahier des charges et autres contrats aux
opérateurs,  la détermination du prix de revient des terrains par rapport au bilan global de l'opération, et la mise au point des
modalités de cessions et implantations des constructions, la vérification des autorisations d’urbanisme avant leur dépôt, le suivi des
cessions.

Dans les secteurs d’urbanisme négocié, l’AMÉNAGEUR assurera la mise en œuvre des opérations correspondantes. 
Il assurera les études préalables à l’élaboration des PUP (Projets Urbains Partenariaux), les discussions avec les opérateurs et la
coordination architecturale des constructions et de l’ensemble des actions nécessaires à la bonne réalisation des projets. Il sera
garant de l'intégration des orientations en matière de développement durable des projets.
L’AMÉNAGEUR sera en charge de proposer les périmètres de PUP et  les conventions correspondantes dans lesquelles les
équipements publics à réaliser, les maîtrises d’ouvrage et les mécanismes de participation seront définis. 
Pour chacune des conventions, l’AMÉNAGEUR proposera des outils de suivi consolidé des PUP et de contrôle permettant de
justifier les principes de nécessité de l’équipement public et de proportionnalité du coût aux besoins des usagers/habitants.
La contribution des constructeurs pourra donner lieu à un reversement à l’AMÉNAGEUR pour le financement des ouvrages réalisés
sous sa maîtrise d’ouvrage.

Pour conduire l’ensemble de ces missions, le concessionnaire sera habilité à :
- Mener toutes opérations, actions et procédures concourant au renouvellement du site ;
- Assurer  les acquisitions des terrains et  immeubles nécessaires à la réalisation des objectifs  poursuivis  avant  tout  à

l'amiable, par préemption ou le cas échéant par expropriation (après accord  du concédant) ;
- Faire réaliser des travaux préparatoires et d’aménagement ainsi que le gardiennage du site ;
- Procéder à la vente, à la location ou à la préservation des biens  immobiliers situés à l'intérieur du périmètre de la

concession.

2.2 Hors périmètre de concession

Dans le périmètre d’insertion urbaine, correspondant aux franges du périmètre de concession, situées dans une bande de 500m
au-delà de la limite du périmètre de concession, des prestations de services pourront  également être confiées à l'AMÉNAGEUR en
lien avec l’exécution de l’opération de concession, et ce, afin d'assurer une bonne insertion urbaine de l’opération et de maîtriser le
développement des franges du projet d'aménagement. 
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Du fait de leur proximité immédiate, de l’impact direct de leur développement sur la faisabilité et l’équilibre du projet urbain porté
dans le périmètre de la concession, ces secteurs sont indissociables du périmètre de la concession et nécessitent une approche
intégrée.

Ce périmètre inclut les parcelles partiellement comprises dans la bande des 500m au-delà de la limite du périmètre de concession.

Ces prestations sont  les suivantes : 
- Réalisation d'études de faisabilité urbaines et traduction réglementaire  sur les secteurs de gel inscrits au PLUiH ou

sur des secteurs de projets identifiés par l'aménageur comme pouvant avoir un impact financier, technique, opérationnel
et/ou programmatique sur la concession d'aménagement elle-même,

- Rédaction « d'avis d'experts »  sur des études urbaines et d'aménagement, sur des projets architecturaux et urbains
dans le diffus, réalisés par des opérateurs privés et sur des projets d’adaptation des documents réglementaires (PLUiH,
OAP, etc.),

- Accompagnement du CONCÉDANT dans le cadre de démarches d'urbanisme négocié et des réunions d'information et
de concertation d'habitants, usagers et autres partenaires.

Ces prestations pourront se dérouler pendant une période estimée à 6 ans, renouvelable 2 fois 3 ans à compter de la signature du
présent TRAITÉ. Hors bilan d’aménagement, ces missions seront déclenchées par le CONCÉDANT en application d’un bordereau
de prix unitaire décrit en annexe 4 du présent traité. 

ARTICLE 3. ENGAGEMENT DU CONCÉDANT

Le CONCÉDANT s’engage, pour sa part, à mener les missions suivantes :

- Si le périmètre de la concession va au-delà du site Paléficat Rives de l'Hers, la délégation des procédures de préemption,
de DUP et d'expropriation (par délibération), selon les conditions prévues par la loi ;

- La mise en œuvre des procédures réglementaires d'urbanisme demeurant légalement de sa compétence ;
- Le contrôle des procédures d'urbanisme et d'environnement mises en œuvre, relevant du concessionnaire ;
- Le contrôle des éléments produits par le concessionnaire et nécessaires à la mise en œuvre de l’opération ;
- L’avis préalable sur les projets à tous les stades de leur avancement, dans le cadre des instances de gouvernance mises

en place ;
- L’agrément des conditions de vente des terrains ;
- Encadrer  les échanges entre  les  lauréats de la  consultation « Dessine-Moi  Toulouse » et  le  projet  d’aménagement

concédé en harmonisant les propositions au regard d’une vision de projet partagée et en précisant les conditions de mise
en œuvre de chacun de ses projets au regard notamment du code de l’environnement ; 

- L’aide de l’AMÉNAGEUR dans la recherche de subvention d’Etat ou Européenne pour la mise en œuvre des innovations
identifiés dans l’offre (notamment éco-construction et smart city) ; 

- La mise à disposition de terrains hors périmètre de concession, dédiés à l’exécution  des mesures de compensation
éventuelles ;

- Le CONCÉDANT autorise par ailleurs l’AMÉNAGEUR à intervenir sur son domaine et s’engage à solliciter l’accord de
toute  autre  personne  publique  propriétaire  ou  gestionnaire  de  la  dépendance  concernée,  le  cas  échéant,  pour  la
réalisation des travaux nécessaires à l’opération.

- Le contrôle de la bonne exécution du contrat et la vérification de l’atteinte des objectifs poursuivis.

ARTICLE 4. CALENDRIER

Le  CONCÉDANT prévoit la réalisation de l’opération dans un délai de  25 ans à compter de la notification à l’AMÉNAGEUR du
présent TRAITE dûment approuvé et signé.

Le non-respect de tout ou partie du calendrier de l’opération pour une raison liée uniquement à la faute de  l’AMÉNAGEUR peut
entraîner l’application des clauses prévues à l’article 37 du présent traité.

Les PARTIES étudieront s'il convient de faire évoluer le calendrier de l’opération, dans le respect de la durée prévisionnelle du
Contrat. Les modifications interviendront le cas échéant par avenant.
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ARTICLE 5. MOYENS MIS A DISPOSITION PAR LES PARTIES

5.1 Moyens mis à disposition du CONCÉDANT par l’AMÉNAGEUR

En vue de la bonne exécution de la mission, et afin d’assurer un niveau optimal de qualité dans la réalisation des études et la mise
en œuvre opérationnelle du projet d’aménagement, l’AMÉNAGEUR met à disposition pendant toute la durée du TRAITÉ, une «
équipe projet », présentant l’ensemble des compétences opérationnelles mobilisées, organisée notamment autour d’un directeur
d’opération, d’un chef de projet.

L’AMÉNAGEUR pourra décider, en cours d’exécution du TRAITÉ, de remplacer un ou plusieurs membres de cette équipe par toute
autre  personne  de son  choix  et  d’adapter  l’équipe  projet  au  bon  accomplissement  de  ses  missions,  après  en  avoir  informé
préalablement le CONCÉDANT. L’AMÉNAGEUR s’engage toutefois à l’égard du CONCÉDANT à ce que la ou les personnes
remplaçantes disposent de compétences équivalentes à celles de la ou des personnes remplacées.

5.2 Moyens mis à disposition de l’AMÉNAGEUR par le CONCÉDANT

Pour l’exercice des missions de l’AMÉNAGEUR, le CONCÉDANT lui donnera accès à toutes les informations dont il dispose et
pourra en tant que de besoin l’assister par sa présence lors des réunions organisées avec les différentes PARTIES prenantes à
l’opération.

Le CONCÉDANT affectera en outre un interlocuteur opérationnel unique à l’opération d’aménagement de Paléficat – Rives de
l’Hers. Cet interlocuteur assurera la coordination des interfaces techniques entre les différents services de la Collectivité. 

ARTICLE 6. DATE D’EFFET, DURÉE ET PROROGATION DU TRAITE D’AMÉNAGEMENT

Le TRAITE de concession d’aménagement est rendu exécutoire dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. Le
CONCÉDANT notifiera à l’AMÉNAGEUR le présent TRAITE.

Le TRAITE ne pourra commencer à être exécuté qu’à compter de la date de réception par l’AMÉNAGEUR de cette notification.

Sa durée prévisionnelle est fixée à 25 ans à compter de sa date de prise d’effet. Elle pourra être prorogée par les PARTIES en cas
d’inachèvement de l’opération par voie d’avenant dans les limites de ce qu’autorise la réglementation en vigueur  ; sachant que
l’opération d’aménagement sera considérée achevée lorsque l’achèvement du programme des constructions et les formalités de
remise d’ouvrages auront été réalisés.

Sans préjudice des cas de résiliation visés à l’article 33, le TRAITE pourra également expirer avant l’échéance de cette durée de 25
ans si l’achèvement de l’opération intervient avant cette date. La date d’expiration du TRAITE correspondra alors à la date de
conclusion d’un avenant constatant l’achèvement de l’opération.

Le présent TRAITE ne pourra pas être renouvelé par tacite reconduction.

ARTICLE 7. CONDITIONS D’ÉVOLUTION DU TRAITE D’AMÉNAGEMENT

7.1 Bonne exécution et évolutions usuelles du TRAITE

Les PARTIES s'engagent à exécuter le TRAITE de bonne foi, en mettant en œuvre les dispositifs humains, matériels et techniques
adaptés à la réalisation des objectifs poursuivis, dans le respect des principes économiques de l’opération qui ont présidé à sa
passation, telles qu'elles résultent du dossier remis lors de la consultation et du bilan financier prévisionnel joint en  annexe 2 du
présent traité.

A cet effet, les PARTIES s'engagent à examiner chaque année les conditions de réalisation du présent TRAITE afin d'adapter le
programme de l'opération, son planning, les modalités de réalisation ainsi que les conditions financières, au regard des évolutions
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constatées depuis le début de l'opération, et notamment celles constatées au cours de l'année précédente telles qu'elles résultent
du Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale au CONCÉDANT.

7.2 Clauses de réexamen

7.2.1 En cas de recours contentieux contre le présent TRAITE ou contre toute délibération relative à la procédure de réalisation de
l'aménagement,  les PARTIES conviennent de se rapprocher dans les meilleurs délais  suivant l'introduction du recours et
d'évaluer ensemble les conséquences à tirer de ces recours sur l'application du présent TRAITE.

7.2.2  Si l’une des Parties considérait que les évolutions ainsi constatées ou envisagées pouvaient avoir pour effet d’affecter la
répartition des charges et risques telle que fixée par  la “grille de risque” figurant en annexe 3 au présent traité, elle pourrait
alors obtenir de l'autre l'ouverture de négociations en vue de la conclusion d'un avenant. La grille de partage des risques de
l'opération, jointe au présent TRAITE, présente la nomenclature des risques suivante :
-  Les risques pris en charge par l'AMÉNAGEUR,
-  Les risques pris en charge par le CONCÉDANT,
-  Les risques dont la prise en charge est partagée entre le CONCÉDANT et l'AMÉNAGEUR.

Il est notamment précisé dans cette grille de partage des risques que les conséquences financières directes et indirectes
d’éventuelles  découvertes  de  pollutions  sur  le  site  objet  du  présent  traité,  ou  l’éventuelle  prescription  de  fouilles
archéologiques constituent des risques intégralement supportés par le CONCÉDANT et ne figurent pas au bilan prévisionnel
annexé au présent traité de concession.

Dès que le constat sera fait par les PARTIES du dépassement, pour chacun des événements mentionnés, du seuil afférent
retranscrit par le tableau de l’annexe 3, le comité d’élus visé à l'article 26.1 se réunira,  sur convocation de la partie la plus
diligente, pour en évaluer les conséquences et, le cas échéant, pour prendre une ou plusieurs des décisions suivantes :

1- La modification du projet de programme dans la limite de 30% d’augmentation de la SDP de ce programme,
2 - la modification du programme des équipements publics à la charge du concessionnaire destinés au concédant sans que

cette modification puisse remettre en cause :
▪ la répartition entre espaces publics et espaces privés,
▪ et la capacité des équipements publics à répondre aux besoins de futurs habitants ou usagers de la

zone ;
3 - la prorogation de la durée de l'opération sans que cette prorogation puisse excéder 12 ans ;
4 - l’augmentation de la participation financière du concédant au coût de l'opération dans les conditions visées à l'article L.
300-5 II du code de l'urbanisme, sans que cette augmentation puisse excéder 50 % du montant total des dépenses figurant
au bilan financier prévisionnel initial joint en annexe ; 
5 - la résiliation amiable du contrat.

Tout impact de ces décisions sur les termes de la présente concession d'aménagement fera l’objet d’un avenant signé par les
PARTIES,  dans  le  respect  des  conditions  de  l'article  36 du décret  n°  2016-86  du  1er février  2016  sur  les  contrats  de
concession.
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TITRE II: MODALITÉS OPÉRATIONNELLES D’EXÉCUTION 
DU TRAITÉ D’AMÉNAGEMENT

Sous-titre 1er : Modalités d’acquisition, de gestion, de libération et de cession des
Immeubles par l’AMÉNAGEUR

ARTICLE 8. ÉTABLISSEMENT D’UN PLAN PARCELLAIRE

L’AMÉNAGEUR établit dans les six premiers mois un plan parcellaire des terrains et immeubles situés à l’intérieur du périmètre de
la zone ainsi que de ceux des terrains et immeubles situés à l’extérieur de ce périmètre qui seraient nécessaires à la réalisation de
l’opération objet du présent TRAITÉ.

Ce plan de l’état initial de l’opération doit être fourni au CONCÉDANT dans un format informatique déterminé d’un commun accord.

Ce plan et cet état foncier sont mis à jour au fur et à mesure de la réalisation de l’opération afin que l’AMÉNAGEUR puisse d’une
part rendre compte annuellement au CONCÉDANT des acquisitions et des cessions réalisées et d’autre part être en mesure de
donner la description précise du patrimoine de l’opération lors de la liquidation de celle-ci.

ARTICLE 9. REMISE EN GESTION AVANT CESSION ET ACQUISITIONS AMIABLES DES TERRAINS

9.1 Mise à disposition avant cession de terrains  métropolitains

L’AMÉNAGEUR est  autorisé  à  assurer  la  gestion  de  l’intégralité  des  terrains  du  CONCÉDANT inclus  dans  le  périmètre  de
l’opération, et des ouvrages y étant implantés à l’exception des ouvrages de voirie et réseaux déjà en service, préalablement à tout
transfert de propriété effectué à son profit, et ce dès la signature du présent TRAITE. 

Cette mise à disposition avant cession sera précédée d’un état des lieux contradictoire organisé entre les PARTIES, et prendra effet
à compter de la date de signature par les PARTIES d’un procès-verbal dressant la liste des terrains et ouvrages concernés, et
récapitulant les faits constatés par les PARTIES à‚ l’occasion de l’état des lieux. 

A compter  de  la  notification  du  présent  TRAITÉ  de  concession  et  avant  la  signature  de  l’acte  notarié  cédant  le  foncier  du
CONCÉDANT à l’AMÉNAGEUR, ce dernier pourra si nécessaire solliciter le CONCÉDANT pour procéder à un découpage foncier
afin de céder un lot. 

9.2 Acquisitions amiables

L’AMÉNAGEUR procède aux négociations foncières, préalables aux acquisitions portant sur les terrains bâtis ou non bâtis situés
dans le périmètre de l’opération.

La fixation du prix des acquisitions et des prises à bail, ainsi que les montants des indemnités, doivent être précédés avant toute
entente amiable, d’une demande à la Direction de l’Immobilier de l’État, conformément aux dispositions de l’article 23 de la loi
n°2001-1168 du 11 décembre 2001.

Conformément à ses missions définies à l’article 2, il appartiendra à l’AMÉNAGEUR de poursuivre les acquisitions des terrains
nécessaires à la réalisation de l’opération, en procédant tout d’abord par voie amiable auprès des différents propriétaires. A défaut
d’acquisition amiable possible, il sera ensuite fait application des procédures figurant à l’article 10.

En cas d’acquisition amiable  des terrains situés en dehors  du périmètre  de l’opération mais  indispensables à sa réalisation,
l’AMÉNAGEUR doit en outre recueillir l’accord formel du CONCÉDANT.
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9.3 Poursuite des conventions d’occupation temporaire

A compter de l’acquisition amiable des terrains précités, ou de leur mise à disposition avant cession, l’AMÉNAGEUR poursuivra, les
conventions d’occupation temporaire en cours d’exécution conclues avant la signature du présent TRAITE par l'EPFL, de la Ville ou
le CONCÉDANT avec les tiers sur les terrains concernés.

L’AMENAGEUR s’oblige à maintenir les conditions d’occupation telles que prévues dans les conventions concernées, et à proposer
des alternatives si les conditions ne peuvent pas être maintenues. 

Suivant la date de prise d’effet de l’acquisition ou de mise à disposition avant cession des terrains, l’AMÉNAGEUR sera ainsi
regardé, à l’égard de ces tiers, comme s’étant subrogé dans l’ensemble des droits et obligations de l'EPFL, de la Ville ou du
CONCÉDANT.

L’AMENAGEUR pourra engager des renégociations de ces conventions dans l’intérêt de l’opération. Les redevances d’occupation
que l’AMÉNAGEUR sera amené à percevoir à ce titre lui demeureront définitivement acquises et seront traduites dans le bilan de
l’opération. L’EPFL, la Ville et le CONCÉDANT continueront toutefois de participer, aux côtés de l’AMÉNAGEUR, aux comités et
autres organes de gouvernance que ces conventions pourraient prévoir.

9.4 Sort des terrains et immeubles préalablement acquis par le CONCÉDANT, l’EPFL et la Ville de Toulouse

Les terrains et  immeubles bâtis  acquis  antérieurement  par  le  CONCÉDANT, l’EPFL et  la  Ville  de Toulouse et  nécessaires à
l’opération, sont cédés à l’AMÉNAGEUR, dans les conditions financières et temporelles sur les bases du bilan financier prévisionnel
fourni à l’annexe 2 du présent TRAITÉ, et conformément aux modalités suivantes :

• pour les terrains EPFL et Ville de Toulouse : au prix d’acquisition des terrains hors frais de gestion et de portage ;
• pour les terrains Toulouse Métropole : à 1 euro avec dispense de paiement.

Lorsque l’AMÉNAGEUR bénéficiera de l’ensemble des droits et obligations du propriétaire sur ces biens, le CONCÉDANT (ou
l’EPFL, ou la Ville de Toulouse) ne sera plus tenu que de s’acquitter du montant des taxes locales dues pour ces biens à l’égard des
services fiscaux. A ce titre, l’AMÉNAGEUR devra notamment en assumer la garde, la conservation ou la démolition, s’acquitter de
toutes les charges y étant attachées, veiller à en garantir la sécurité, répondre de tout dommage pouvant y survenir ou qu’ils
pourraient occasionner aux personnes ou aux biens, prendre toutes dispositions afin d’éviter que le site ne soit occupé illégalement
ou dégradé, et engager, si nécessaire, les procédures appropriées pour le rendre libre.

ARTICLE 10. PRÉROGATIVES DE PUISSANCE PUBLIQUE 

10.1 Déclaration d’utilité publique - Expropriation

Le  CONCÉDANT s’engage  à  soumettre  à  l’Assemblée  délibérante  la  demande  de  déclaration  d'utilité  publique  (ci-après  la
« DUP ») de l’opération, qui sera transmise au Préfet.
L’AMÉNAGEUR conduira la procédure tant pour ce qui concerne la phase administrative de la procédure que la phase judiciaire. Il
établit tous les documents nécessaires à l'intervention de l'acte déclaratif d'utilité publique, à l'arrêté de cessibilité, à l’ordonnance
d’expropriation et le cas échéant à la fixation des indemnités par le juge de l’expropriation.
Dans l’hypothèse où la DUP serait prise au nom de la Collectivité, celle-ci s’engage à faire prononcer dans les moindres délais, à la
demande de l’AMÉNAGEUR, l’expropriation des immeubles que celui-ci ne parviendrait pas à acquérir à l’amiable. Dans ce cas,  les
immeubles expropriés par la Collectivité, ou acquis à l’amiable sous DUP, seront cédés de gré à gré à  l’AMÉNAGEUR dans les
conditions prévues aux articles R. 311-10 et R. 311-6 du Code de l’urbanisme, le prix de cession étant au moins égal au prix d’achat
majoré des frais exposés par la Collectivité.  
L’AMÉNAGEUR assure, lorsque cela est nécessaire, le relogement définitif des occupants des immeubles acquis et, au préalable,
s’il y a lieu, leur relogement provisoire.

10.2 Droit de préemption 
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Conformément aux articles L. 213-3 et R. 213-1 à R. 213-3 du Code de l’urbanisme, la Collectivité s’engage à déléguer ou solliciter
auprès des collectivités compétentes la délégation, au bénéfice de l’AMÉNAGEUR, de l’exercice du droit de préemption urbain sur
le périmètre de l'opération tel que délimité au plan joint au présent TRAITÉ. Cette délégation du DPU sera expressément prévue
dans la délibération approuvant la signature du présent TRAITÉ.

L’AMÉNAGEUR exercera ce droit dans les conditions fixées par le titre 1er du Livre Il du code de l’urbanisme.

Conformément à l’article R.213-2 du code de l’urbanisme, la délégation du droit de préemption produit effet à compter de la date à
laquelle le TRAITÉ de concession est exécutoire.

10.3 Droit de délaissement  

Dans l’hypothèse de création d’une ZAC, les modalités de mise en œuvre du droit de délaissement seront organisées entre les
parties par un avenant.

ARTICLE 11. RELOGEMENT DES OCCUPANTS

Les obligations s’imposant au CONCÉDANT en matière de relogement des occupants et définies aux articles L 314-1 à L 314-8 du
Code de  l’Urbanisme  sont  confiées  à  l’AMÉNAGEUR.  Il  est  précisé,  à  toutes  fins  utiles,  que  les  occupants  titulaires  d’une
convention d’occupation temporaire, à l’exception de celles mentionnées à l’article 9.3, ne relèvent pas de ces dispositions.

L’AMÉNAGEUR assure en liaison avec le CONCÉDANT et les administrations intéressées, et dans les meilleures conditions de
rapidité, le relogement définitif des éventuels occupants et, au préalable, pourvoit s’il y a lieu, à leur relogement provisoire.

Il empêche par tous les moyens à sa disposition la réoccupation de ces immeubles dans la période pouvant s’étendre entre le
début de leur libération et leur démolition effective, sauf s’ils sont susceptibles de recevoir une utilisation provisoire compatible avec
le calendrier opérationnel de l’opération.

Dans ce cas, les terrains ou immeubles ne peuvent faire l’objet que de conventions d’occupation précaires.

L’AMÉNAGEUR doit démolir ou rendre inutilisable les PARTIES libérées dès que l’opération est techniquement et juridiquement
possible.

ARTICLE 12. SUIVI ET CONTRÔLE DES ACQUISITIONS FONCIÈRES

De façon générale et conformément à l’article L. 300-5 du Code de l’Urbanisme et à l’article 1524-3 du CGCT, l’AMÉNAGEUR
dresse chaque année un tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l’exercice, qu’il présente
au CONCÉDANT. II tient à sa disposition tous les contrats relatifs à ces acquisitions et prises à bail.

En outre, l’AMÉNAGEUR présente chaque année au CONCÉDANT un rapport spécial sur les conditions de l’exercice de ses droits
de  préemption  et  d’expropriation.  LAMÉNAGEUR  adresse  également  ce  rapport  spécial  au  représentant  de  l’État  dans  le
Département.

Cet état fera partie intégrante du Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale du CONCÉDANT conformément à l’article 29 du
présent TRAITÉ.

ARTICLE 13. ENTRETIEN ET GESTION DES IMMEUBLES

L’AMENAGEUR devra assurer l’entretien des immeubles à conserver et souscrire une police d’assurance pour les dommages qui
pourraient leur être causés. Il devra, de même, faire diligence pour procéder à la démolition des immeubles qui y sont destinés afin
d’éviter toute occupation sans droit ni titre. Il assume de façon générale toute la responsabilité liée aux acquisitions immobilières et
n’autorisera des occupations précaires que pour lui permettre de répondre à ses obligations de relogement des occupants ou
présentant un intérêt opérationnel. Il encaissera au compte de l’opération les redevances d’occupation.

La gestion des immeubles acquis incombe à l’AMENAGEUR et son coût est porté au bilan financier de l’opération.
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ARTICLE 14. MODALITÉS DE CESSION, DE CONCESSION OU DE LOCATION DES TERRAINS

14.1 Cahier des charges de cession des terrains et autres pièces contractuelles

Dans la partie de la concession réalisée en ZAC et en application de l’article L 311-6 du Code de l’urbanisme, les cessions, les
locations ou concessions d’usage de terrains du périmètre de l’opération font l’objet d’un cahier des charges de cession de terrain,
qui indique le nombre de mètres carrés de surface de plancher dont la construction est autorisée sur la parcelle cédée.

Il revient à l’AMENAGEUR d’établir ce document qui sera approuvé par le représentant du CONCÉDANT, lors de chaque cession
ou concession d’usage de terrains.

Ce cahier des charges devra être établi dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur.

L’aménageur élaborera, en concertation avec le CONCÉDANT:

- un Cahier des prescriptions architecturales, paysagères et environnementales (CPAPE).

- un Cahier de limites de prestations techniques (CLPT).

- Un Règlement de Chantier.

Ces contrats devront inclure des clauses favorisant les chantiers propres, l’insertion par l’emploi et la mobilisation des PME, ainsi
que, le cas échéant, toute clause concourant aux objectifs fixés par le CONCÉDANT pour la réalisation du programme.

Dans les autres formes de montage envisagées dans le périmètre de la concession, l’AMÉNAGEUR, en concertation avec le
CONCÉDANT, s’attachera à établir des cahiers des charges précisant les engagements des constructeurs quant à la composition
architecturale, paysagère et environnementale, de son projet.

14.2 Modalités de cession des charges foncières et de validation des projets de construction

Les  cessions,  baux  ou  concessions  d’usage  de  terrains  font  l’objet  d’une  attribution  aux  opérateurs  conformément  aux
engagements contenus dans les pièces de l’offre de l’AMÉNAGEUR approuvés par le concédant à l’attribution dudit Contrat. Ces
modalités de cession s’inscrivent dans le cadre des instances de gouvernance décrites à l’article 26 du présent traité.
La commercialisation des surfaces de plancher destinées aux logements aidés (accession sociale à la propriété, PLS, PLUS, PLAI,
etc.) sera réalisée en concertation avec le CONCÉDANT.
La commercialisation des surfaces de plancher sera réalisée par  l’AMÉNAGEUR, après accord du concédant dans le respect
notamment des points suivants (arrêtés, pour la ZAC, par la signature du CCCT par le concédant):

- Programmation (typologie de logements, prix de sortie, taille des logements)  ;

- Respect  des  charges  foncières  conformément  au  bilan  de  l’opération  et  dont  les  valeurs  pourront  être  actualisées
annuellement dans le cadre des CRACL  ;

- Qualité du projet architectural et des performances environnementales du bâti

Le cas échéant, l’AMENAGEUR organisera une consultation d’opérateurs afin d’obtenir la meilleure offre au regard du programme
de construction envisagé, à l’échelle d’un ou plusieurs îlots.

14.2.1 Validation des projets architecturaux

Les projets architecturaux de tous les lots de l’opération devront faire l’objet  d’une sélection impliquant le  CONCÉDANT. Les
critères de choix seront définis avec le CONCÉDANT. 

Préalablement au dépôt des demandes de permis de construire, les projets architecturaux seront présentés a u  CONCÉDANT.
Chaque projet architectural présenté fera l’objet d’un VISA par l’AMÉNAGEUR.

Le CONCÉDANT et la commune concernée seront associés par l’AMÉNAGEUR à tous les commissions d’examen de projets.
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14.2.2 Agrément du CONCÉDANT concernant les cessions

Dans tous les cas, l’AMÉNAGEUR adresse au CONCÉDANT, en vue de recueillir son accord :
- Avant signature du compromis ou des promesses de vente : les noms et qualités des attributaires éventuels, la nature du

programme envisagé, les conditions de paiement et les délais de réalisation prévisionnels, ainsi que les incidences de la
cession sur le bilan de l’opération ;

- Si un périmètre de ZAC est créé, le projet de cahier des charges de cession de terrain vaut accord du CONCÉDANT.

Ultérieurement, si les termes des projets d’actes de vente sont substantiellement différents du compromis ou des promesses de
vente, l’AMÉNAGEUR devra solliciter un nouvel accord du CONCÉDANT sur l’avenant au CCCT avant la signature des actes de
vente.

Après signature, une copie du cahier des charges de cession de terrains seront transmis au CONCÉDANT.

Chaque année, l’AMÉNAGEUR informe le CONCÉDANT des cessions effectuées pendant l’exercice écoulé en application des
dispositions de l’article L. 300-5 du Code de l’urbanisme.

ARTICLE 15. CONVENTIONS DE PARTICIPATION

Si un périmètre de ZAC est créé, l’AMÉNAGEUR sera chargé de préparer et de négocier les conventions de participation tripartite
conclues entre le CONCÉDANT, les constructeurs n’ayant pas acquis leur terrain auprès de l’AMÉNAGEUR en application du
dernier alinéa de l’article L. 311-4 du code de l’urbanisme et l’AMÉNAGEUR lui-même. 

ARTICLE 16. CONVENTIONS D’ASSOCIATIONS

Si un périmètre  de ZAC est  créé,  les conventions d’association,  telles qu’elles sont  définies à  l’article  L.  311-5 du Code de
l’urbanisme, seront établies par l’AMÉNAGEUR avec les propriétaires n’ayant pas acquis leur terrain auprès de lui et désirant
construire dans le périmètre de l’opération, en accord avec le CONCÉDANT.

ARTICLE 17. CONVENTIONS DE PUP (Projets Urbains Partenariaux)

En dehors du périmètre de ZAC, l’AMÉNAGEUR sera chargé de préparer et de négocier les conventions de PUP telles que définies
à l’article L.332-11-3 du Code de l’Urbanisme et conformément aux missions précisées à l’article 2 du présent traité.

Sous - Titre 2  : Modalités de réalisation et de remise des ouvrages et des équipements
publics d’infrastructure et de superstructure

ARTICLE 18. PRÉSENTATION DES AVANT-PROJETS

Les équipements réalisés sous maîtrise d’ouvrage de l’AMÉNAGEUR prévus à l’article 2 du présent TRAITÉ feront l’objet d’un ou
plusieurs avant-projet(s) sommaire(s) établi(s) en accord avec les services concernés du CONCÉDANT et, le cas échéant, les
services de la collectivité, établissements publics ou des concessionnaires de services publics intéressés.

Ce ou ces avant-projet(s) seront soumis pour accord au CONCÉDANT, et pour les ouvrages et aménagements destinés à leur être
remis, à la commune, aux futurs gestionnaires et opérateurs de réseaux afin de faciliter la remise des équipements.
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Chacun de ces avant-projets doit être présenté selon un échéancier établi en accord avec le CONCÉDANT et le cas échéant les
autres personnes destinataires des ouvrages.

Les avant-projets sont réputés acceptés si le représentant du CONCÉDANT et le cas échéant des autres personnes intéressées
(communes et concessionnaires réseaux) ne formulent pas d’observations dans un délai de 2 mois à compter de la réception de
ces documents envoyés par l’AMÉNAGEUR. .
Les projets d’exécution devront être conformes aux avant-projets.  Aucune modification substantielle ne peut être apportée aux
documents sans l’accord préalable du concédant.

ARTICLE 19. CHOIX  ET  RÉMUNÉRATION  DES  HOMMES  DE  L’ART,  TECHNICIENS  ET
SPÉCIALISTES

Pour l’exécution de sa mission, l’AMÉNAGEUR peut faire appel à tout homme de l’art, tout spécialiste d’un domaine particulier, tout
membre d’une profession réglementée et à tous services publics ou privés, dont le concours s’avère utile. Le CONCÉDANT sera
associé aux Commissions d’Achat organisées par l’AMÉNAGEUR. Leur rémunération est à la charge de l’opération.

ARTICLE 20. EXÉCUTION DES TRAVAUX, OBJETS DE L’OPÉRATION 

L’AMÉNAGEUR  assure  la  maîtrise  d’ouvrage  des  travaux  de  réalisation  des  équipements  publics  d’infrastructure  et  de
superstructure, tels qu’ils seront définis dans le programme de l’opération et s’assure de leur parfait achèvement dans les délais
prévus. Il est responsable du suivi général des travaux et doit faire respecter les calendriers d’exécution établis avec chacun des
intervenants.

L’AMÉNAGEUR est autorisé, par le CONCÉDANT, à mener tous les travaux provisoires nécessaires au maintien du patrimoine qui
lui  est  confié en gestion et  à sa sécurisation. Ces dépenses préalables seront identifiées dans le cadre du suivi  financier de
l’opération et seront imputées au bilan de l’opération d’aménagement.

L’AMÉNAGEUR devra obligatoirement souscrire une assurance responsabilité civile pour les missions qui lui sont confiées, de
même qu’une assurance dommages ouvrages pour les travaux entrepris et  qui rentrent dans le champ d’application de cette
garantie.

Le CONCÉDANT et ses services compétents et le cas échéant les collectivités ou groupements de collectivités destinataires des
ouvrages  et  leurs services  compétents  pourront  avoir  communication  de toutes les  pièces  contractuelles et  documents  qu’ils
demanderont ; ils sont autorisés à suivre les chantiers et peuvent y accéder à tout moment. Toutefois, ils ne peuvent présenter leurs
observations qu’à l’AMÉNAGEUR et non directement aux entrepreneurs ou maîtres d’œuvre.

ARTICLE 21. MODALITÉS DE SUIVI D’EXÉCUTION DES TRAVAUX

Des réunions auront lieu entre l’AMÉNAGEUR et le CONCÉDANT, pour examiner l’état d’avancement des travaux d’équipements
et apprécier les adaptations et les modifications du calendrier prévisionnel.

Chaque année, en même temps que le  Compte Rendu Annuel à la Collectivité Locale  évoqué à l’article  29 du présent traité,  le
programme et l’échéancier des travaux détaillés pour l’année à venir sont présentés par l’AMÉNAGEUR. En cas de nécessité, une
révision de l’échéancier général peut être établie dans le respect des dispositions dudit Article.

Il  lui  appartient  d’établir  ou de faire  établir,  sous  son  contrôle,  quelles que  soient  les  méthodes  de planification  retenues,  le
calendrier d’exécution des divers ouvrages dont il a la charge en qualité d ’AMÉNAGEUR et de s’assurer que ce calendrier est
respecté.
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ARTICLE 22. PASSATION DES TRAITÉS ET MARCHÉS PAR L’AMÉNAGEUR

22.1  Modalités de passation des marchés

L’AMÉNAGEUR doit passer les marchés nécessaires à la réalisation de l’opération dans le respect de la réglementation en vigueur
et notamment de l’article R.300-12 à R.300-13 du code de l’urbanisme.

Ces marchés devront inclure, pour tout ou partie des prestations, des clauses d’exécution favorisant l’insertion par l’emploi et la
mobilisation de PME. En outre, ils devront intégrer les orientations de la collectivité concédante en matière d’encadrement des
chantiers.

L’AMÉNAGEUR s’engage à informer le CONCÉDANT de la conclusion des contrats et  marchés, dans un délai de 30 jours à
compter de leur signature.  

22.2 Clauses  particulières  devant  figurer  aux  marchés  de  travaux  conclus  par  l’AMÉNAGEUR  avec  les
entreprises

Dans les  marchés conclus, il sera rappelé que l’AMÉNAGEUR ou, une fois l’ouvrage remis, la personne publique compétente pour
en assurer la gestion, pourront appeler en garantie les entreprises au titre des actions susceptibles d’être intentées par des tiers.
L’AMÉNAGEUR devra également faire mention de cette faculté au sein des procès-verbaux de réception établis en exécution de
ces marchés.

A défaut pour l’AMÉNAGEUR d’insérer cette clause, il s’expose à voir sa seule responsabilité  engagée.

ARTICLE 23. CONTENTIEUX ET LITIGES LIES A L’OPÉRATION 

L’AMÉNAGEUR suit  les  contentieux  et  litiges  liés  à  l’opération  d’aménagement  dont  il  a  la  charge  pendant  toute  la  durée
d’exécution du TRAITE.

Il supportera les dommages et intérêts qui pourraient être dus à des tiers du fait de l’exécution de sa mission. Il est convenu que le
CONCÉDANT sera  regardé  comme tiers,  au  sens du  présent  article,  au titre  des  dommages d’origine  extracontractuelle  qui
pourraient lui être occasionnés par l’AMÉNAGEUR.

Toute indemnité due à des tiers par le fait de l’AMÉNAGEUR dans l’exécution du TRAITE d’aménagement est prise en compte par
ce dernier, au titre de sa prise de risque conformément au tableau des risques fourni en annexe 3 du présent traité.

Au-delà de la fin normale ou anticipée du TRAITE de concession, le CONCÉDANT pourra se substituer, sur simple décision de son
Président, ou de son représentant, à  l’AMÉNAGEUR dans le cadre des contentieux se rattachant à l’opération d’aménagement
dans les conditions visées à l’article 32.

ARTICLE 24. RETOUR ET REMISE DES ÉQUIPEMENTS PUBLICS / OUVRAGES 
D’INFRASTRUCTURE ET DE SUPERSTRUCTURE

Les équipements publics réalisés par  l’AMÉNAGEUR feront  l’objet  de procédures de remise spécifique à chaque ouvrage et
gestionnaire futur, et ce, au fur et à mesure de leur ouverture au public et/ou de mise en exploitation.

24.1 Remise des ouvrages

Les ouvrages ou parties d’ouvrages réalisés en application du présent TRAITE, notamment les voiries, les espaces libres et les
réseaux, qui ne sont pas destinés à être cédés aux constructeurs, ayant vocation à revenir dans le patrimoine du CONCEDANT,
d’une collectivité locale, d’un concessionnaire de réseau ou de toute autre association syndicale ou foncière destinée à exploiter ou
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à prendre en charge l’équipement réalisé,  seront remis au CONCÉDANT ou  autre structure concernée au fur et à mesure de leur
achèvement.

Leur remise au CONCÉDANT, ou à toute autre structure concernée, entraîne également le transfert de la propriété immobilière au
récipiendaire.
L’AMÉNAGEUR a l’obligation de faire préparer et présenter à la signature du  CONCÉDANT, ou, le cas échéant, de toute autre
structure concernée, un acte authentique constatant le transfert de propriété des terrains d’assiette des voies, espaces plantés ou
non plantés, réseaux divers ou autres équipements d’infrastructure et de superstructure destinés à être intégrés dans le patrimoine
communautaire.

L’achèvement est, au sens du présent article réputé réalisé, au plus tard pour les voies, les équipements publics de superstructures
et les espaces libres dès leur ouverture au public et pour les réseaux dès leur mise en exploitation. 
La gestion et  l’exploitation des équipements n’entrent  pas dans les missions de l’AMÉNAGEUR. La remise des ouvrages au
CONCÉDANT, ou, le cas échéant, à toute autre structure concernée,  est en conséquence réputée réalisée, en cas de prise de
possession  anticipée,  au  plus  tard,  pour  les  voies  et  espaces  libres,  dès  leur  ouverture  au  public  et,  pour  les  réseaux  et
superstructures publiques, dès leur mise en exploitation.

Le classement des voies à l’intérieur de la zone dans la voirie publique est, s’il y a lieu, opéré par l’autorité compétente et selon les
règles en vigueur.

24.1.1 Procédure de remise des ouvrages

La procédure de remise d’ouvrage se décompose en trois phases :
• les opérations préalables à la remise d’ouvrage,
• la réception de l’ouvrage,
• la remise de l’ouvrage.

Le CONCÉDANT, la collectivité locale, le concessionnaire de réseau ou toute autre association syndicale ou foncière destinée à
exploiter ou à prendre en charge l’équipement réalisé, sont appelés à formuler leurs remarques sur la qualité et la conformité des
ouvrages réalisés et à inviter l’AMÉNAGEUR, en sa qualité de maître d’ouvrage, à faire remédier, préalablement à la réception, aux
défauts relevés ou à émettre toute réserve sur le procès-verbal de réception. 
Les opérations préalables à la réception des travaux comprennent tous les essais nécessaires préalables à la mise en exploitation
des ouvrages : la réception des travaux ne peut être prononcée par l’AMÉNAGEUR avant que ces essais n’aient été réalisés avec
succès.
Une fois leur achèvement constaté dans les conditions définies ci-avant, un procès-verbal de remise des ouvrages est dressé entre
le CONCÉDANT, le cas échéant toute autre structure concernée telle qu’énoncée plus haut, et  l’AMÉNAGEUR, à l’invitation de ce
dernier.

Le  CONCÉDANT ou, le cas échéant, toute autre structure concernée telle qu’énoncée plus haut, ne peut refuser la remise d’un
ouvrage dont l’achèvement a été constaté dans les conditions fixées au 24.1 ci avant, dès lors qu’il aura été remédié aux défauts
relevés ou que les réserves émises à la réception auront été levées ; dans ce cas, la remise est considérée comme accomplie de
fait à la date à laquelle le CONCÉDANT était invité par l’AMÉNAGEUR à y procéder.

L’AMÉNAGEUR veillera à ce que les différents plans de récolement soient remis dans un format compatible avec le système
d’informations géographiques du récipiendaire.

Une procédure particulière s’applique pour chaque type d’ouvrage.

24.1.2 Transmission d’une fiche d’ouvrage

L’AMÉNAGEUR s’engage  à transmettre  au récipiendaire  lors  de la  remise  de l’ouvrage,  une fiche  d’ouvrage,  établissant  les
éléments nécessaires à l’intégration de l’équipement dans son patrimoine.

Cette fiche d’ouvrage comporte :

• l’identification physique de l’ouvrage ;
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• le coût complet hors taxe de l’ouvrage, restituant la nature et le montant des dépenses exposées par l’AMÉNAGEUR à
l’occasion de la réalisation de l’ouvrage:

◦ Coût d’acquisition des terrains d’emprise de l’ouvrage et frais annexes liés à ces acquisitions, 
◦ Coût de mise en état des sols (démolition, dépollution...) rapportés à l’emprise de l’ouvrage remis,
◦ Coût des travaux, mis en œuvre pour la réalisation de l’ouvrage, et des honoraires techniques liés à ces travaux

(maîtrise d’œuvre, SPS, bureau de contrôle...),
◦ Autres charges indirectes : honoraires des tiers (études, expertises diverses), rémunération de l’AMÉNAGEUR, frais

financiers... L’affectation des charges indirectes se fera selon des clés de répartition objectives.

• le cas échéant, le montant de la participation du récipiendaire affectée au financement du coût de l’ouvrage selon les
dispositions prévues au présent TRAITE.

• le montant de la TVA appelée par l’AMÉNAGEUR sur ce financement, éligible au FCTVA en application de l’article L 1615-
11 du CGCT.

La fiche d’ouvrage est la pièce comptable qui justifiera le montant à inscrire dans les comptes d’investissement de la collectivité et
qui permettra de bénéficier du FCTVA prévu par l’article L 1615-11 du CGCT.

24.2 Remise des ouvrages aux collectivités locales et autres structures concernées

La remise des ouvrages aux collectivités locales et autres structures concernées s’effectuera en présence du CONCÉDANT.

Le CONCÉDANT est dûment convoqué par l’AMÉNAGEUR aux opérations préalables à la réception des travaux, de même que les
collectivités publiques, concessionnaires de service public et associations syndicales ou foncières qui sont destinés à exploiter ou
prendre en charge les ouvrages réalisés.

L’AMÉNAGEUR devra donc se rapprocher des services des structures concernés pour disposer et  mettre  en œuvre lesdites
procédures.

ARTICLE 25. ENTRETIEN DES OUVRAGES

Jusqu’à la remise des ouvrages réalisés en application du présent TRAITÉ, ceux-ci sont entretenus en bon état par l’AMÉNAGEUR.
Les dépenses correspondantes seront prises en compte au bilan de l’opération.

Postérieurement à la date de remise et conformément aux modalités de remise des ouvrages prévus à l’article  24 du présent traité,
le  CONCÉDANT,  ou  les  autres  personnes  publiques  compétentes  exercent  pleinement  leurs  obligations  de  propriétaires  de
l’ouvrage, en assurent notamment la garde, le fonctionnement et l’entretien. Elles ont, dès lors, seule qualité pour engager toute
action en responsabilité sur le fondement des principes dont s’inspirent les articles 1792 et 2270 du Code Civil.
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TITRE III : MODALITÉS ORGANISATIONNELLES ET FINANCIÈRES D’EXÉCUTION 
DU TRAITE D’AMÉNAGEMENT

ARTICLE 26. SUIVI GÉNÉRAL DE L’OPÉRATION

L’ensemble  des  missions  confiées  à  l’AMÉNAGEUR  s’effectuera  en  associant  le  CONCÉDANT  ainsi  que  les  communes
concernées dans le cadre de différentes instances, lui permettant d’effectuer et/ou de participer à certains choix stratégiques.
Des adaptations pourront être proposées, en cas de besoin, tout au long de la mise en œuvre du projet pour optimiser l'efficacité de
la coordination, du reporting et de la prise de décision.

26.1  Comité d’élus

Un comité d’élus composé de représentants de la collectivité concédante et des communes concernées constituera l’instance de
gouvernance de l’opération Paléficat Rives de l'Hers . Il sera présidé par M. le Président de la collectivité concédante ou son
représentant et composé des Vice-Présidents et élus chargés des affaires relatives à l’opération Paléficat Rives de l'Hers. Les
services compétents de la collectivité concédante et des communes concernées y seront représentés.

Le comité d’élus est réuni, par le CONCÉDANT, en tant que de besoin, à son initiative ou à la demande de l’AMÉNAGEUR, en vue
d’une information sur l’état d’avancement de la réalisation du projet urbain. Il opère les choix et arbitrages nécessaires et valide les
orientations stratégiques et modifications définitives de l’opération.

L’AMÉNAGEUR est présent à cette instance et présenter systématiquement un point d’avancement de l’opération d’aménagement,
avec des tableaux de suivis qui seront définis dans le cadre du contrat de concession.  

26.2  Comité technique

Les missions de l’AMÉNAGEUR seront réalisées en parfaite concertation avec les services du CONCÉDANT. Pour cela, un comité
technique sera constitué par le CONCÉDANT. Son rôle consistera à traduire la stratégie adoptée en prescriptions opérationnelles et
à assurer la coordination entre le niveau décisionnel et les opérateurs de la réalisation. Le Comité technique sera réuni par le
CONCÉDANT à son initiative ou à la demande de l’AMÉNAGEUR.

Sous le pilotage de la Direction en charge du pilotage de l’opération, il  sera composé des services des différentes directions
concernées, notamment celles relatives à l’habitat, à l’urbanisme, au droit  des sols, à l’environnement, à l’aménagement, aux
espaces verts, aux sports, à l’éducation, à la petite enfance, aux seniors, à la mobilité et aux infrastructures, au commerce, au
développement économique, à la culture, au socio-culturel, à l’architecture, à la démocratie locale, etc. La collectivité concédante et
les communes concernées se chargeront d’établir la liste des personnes référentes pour chacune de leurs directions. D’autres
partenaires ou intervenants extérieurs pourront y être associés en tant que de besoin.

L’AMÉNAGEUR s’engage à préparer et participer à chaque comité. Il produira l’ensemble des livrables nécessaires à la tenue de
ces comités techniques et en rédigera le compte-rendu.

26.3  Réunions de coordination

Des réunions de coordination seront organisées régulièrement par l’AMÉNAGEUR, à son initiative, et associeront un représentant
de la collectivité concédante, l’élu de quartier, ainsi qu’un représentant d’OPPIDÉA. Ces réunions auront pour objectif le partage
fréquent des données d’avancement de l’opération et des enjeux stratégiques à soumettre aux comités techniques et ou d’élus. 
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ARTICLE 27. OBLIGATIONS EN MATIÈRE DE DÉVELOPPEMENT DURABLE, DE  CONCERTATION ET
D’INNOVATION

L’AMÉNAGEUR devra mener des actions de communication à chaque étape sur l’avancement de l’opération d’aménagement et
produire  l’ensemble  des  éléments.  L’AMÉNAGEUR  assurera  le  pilotage,  pour  le  compte  du  CONCÉDANT,  des  actions  de
concertation obligatoires, et proposera au CONCÉDANT une stratégie de concertation en dehors du cadre légal afin de favoriser
l’adhésion des riverains au projet et sa bonne appropriation par les usagers (actuels et futurs). Cette stratégie visera aussi un
bonne information de tous de l’actualité liée à l’avancement du projet. L’ensemble des actions en découlant seront déterminées en
partenariat avec le CONCÉDANT. 

L’AMÉNAGEUR fera établir  un cahier des prescriptions architecturales,  urbaines, paysagères et environnementales (CPAUPE)
ainsi qu’une charte de chantiers à faibles nuisances, qui seront mis au point en étroite collaboration avec le CONCÉDANT et
l’ensemble  des  services  concernés.  L’AMÉNAGEUR s’engage  à  faire  respecter,  par  tout  moyen  contractuel,  ces  documents
prescriptifs par l’ensemble des opérateurs intervenant sur l’opération d’aménagement. L’AMÉNAGEUR s’engage à imposer ces
exigences à lui-même, et à leurs ayant-droits ou ayant-cause.

ARTICLE 28. FINANCEMENT DE L’OPÉRATION

Les charges supportées par l’AMÉNAGEUR pour la réalisation de l’opération sont couvertes en premier lieu par les produits à
provenir  des cessions,  des concessions d’usage et  des locations de terrains ou d’immeubles bâtis,  et  des participations des
constructeurs.

28.1 Participations des constructeurs

Les modes de financement seront déterminés par les procédures opérationnelles définies ultérieurement par l’AMÉNAGEUR en
concertation avec le CONCÉDANT. 

L’AMÉNAGEUR recevra les participations des constructeurs d’immeubles situés dans le périmètre de la concession, pour les
ouvrages qu’il  réalise.   Les modalités de calcul  et de versement de ces participations seront expressément arrêtées par une
convention à conclure entre le CONCÉDANT, l’AMÉNAGEUR et le constructeur sur proposition de l’AMÉNAGEUR.

Le  montant  de  la  participation  exigée  des  constructeurs,  sera  déterminée  dans  le  respect  des  principes  de  nécessité  de
l’équipement public et de proportionnalité du coût aux besoins des usagers/habitants.  Il sera calculé en prenant en compte la part
du coût des équipements publics à réaliser  correspondant aux besoins des futurs habitants et usagers de ceux-ci, ainsi que le
nombre de mètres carrés de surface de plancher à développer à l'intérieur du périmètre de l'opération. 

En application du présent TRAITÉ,  l’AMÉNAGEUR sera chargé d’établir  les projets  de convention de participation qui seront
approuvés par le CONCÉDANT.

28.2 Participations des tiers sous forme d’aides au TRAITÉ d’aménagement 

L’AMÉNAGEUR peut solliciter,  en vue de la réalisation de l’opération, l’attribution de toute aide financière directe ou indirecte
auprès de toute structure, à l’exception des demandeurs d'autorisations d’urbanisme dans le périmètre de la concession.

L’AMÉNAGEUR est  habilité  par  le  CONCÉDANT à solliciter,  en ses lieux et  place,  les subventions afférentes aux ouvrages,
constructions  et  installations  qu’il  réalise  dans  le  cadre  du  TRAITE  d’aménagement.  L’AMÉNAGEUR informe,  sans  délai,  le
CONCÉDANT des demandes qu’il effectue à ce titre, et du sort qui leur est réservé.

28.3 Participation du CONCÉDANT au coût de l’opération

Aucune participation financière du CONCÉDANT n’est prévue. Toutefois, le montant de la participation peut être amené à évoluer
au regard de la survenance d’un risque en application de la grille de risques figurant  en annexe 3 du présent traité ou dans le cas
de demandes nouvelles du CONCÉDANT non financées dans le cadre du bilan annexé au présent traité.
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28.4 Répartition des risques entre l’AMÉNAGEUR et le CONCÉDANT

Une grille de partage des risques de l’opération, pour lesquels une négociation entre les parties sur les modalités de poursuite de
l’opération d’aménagement pourra être engagée, est annexée au présent TRAITÉ. 

28.5 Emprunts et avances

L’AMÉNAGEUR contracte tous emprunts nécessaires au financement de l’opération.

L’AMÉNAGEUR gère distinctement la trésorerie de l’opération au mieux de l’intérêt de l’opération en effectuant les mouvements de
trésorerie  nécessaires à  titre  onéreux entre  les différentes opérations de l’AMÉNAGEUR, ou avec les comptes propres de l’
AMÉNAGEUR ou avec un établissement financier.

L’ AMÉNAGEUR impute à l’opération, en fonction de la situation de trésorerie réelle de l’opération, les intérêts débiteurs au taux
réel pratiqué par les établissements financiers auprès desquels il sollicite des découverts et des produits financiers au taux moyen
des placements pratiqués sur l’exercice.

Le CONCÉDANT accordera, dans le respect des textes applicables, notamment les articles L.2252-1 et suivants du code général
des collectivités territoriales, sa garantie aux emprunts contractés par l’AMÉNAGEUR.

Lorsque  les  prévisions  budgétaires  actualisées  font  apparaître  une  insuffisance  provisoire  de  trésorerie,  l’AMÉNAGEUR peut
solliciter le versement d'une avance, éventuellement renouvelable, dans les conditions prévues à l’article L.1523-2-4° du Code
Général des Collectivités Territoriales.

Le montant, la durée, les conditions financières et les échéanciers de versement et de remboursement des avances sont précisés
par une convention particulière conclue entre l’AMÉNAGEUR et le CONCÉDANT et approuvée par l’organe délibérant de cette
dernière. Le bilan de la mise en œuvre de cette convention est présenté à l'organe délibérant du concédant en annexe du compte
rendu annuel à la collectivité.

ARTICLE 29. COMPTABILITÉ DE L’OPÉRATION ET CONTRÔLE DU CONCÉDANT

Pour permettre à la Collectivité concédante d'exercer son droit à contrôle comptable et financier en application des articles L.300-5
du Code de l’urbanisme et L.1523-3 du Code général des collectivités territoriales, l’AMÉNAGEUR doit tenir sa comptabilité de
manière à faire apparaître distinctement les comptes propres à l'opération objet du présent traité de Concession d’aménagement.

En application de l'article L.300-5 du Code de l'urbanisme, l’AMÉNAGEUR établit chaque année un bilan financier prévisionnel et
actualisé des activités, objet du présent traité, faisant apparaître l'état, d'une part des engagements réalisés en dépenses et en
recettes  et,  d'autre  part  les  estimations  des  recettes  et  dépenses  restant  à  réaliser,  estimées  en  fonction  des  conditions
économiques de l'année en cours ainsi que, éventuellement, la charge résiduelle non couverte par les produits de l'opération,
nécessitant une révision du dossier de réalisation, une évolution de la concession d’aménagement et, le cas échéant, une évolution
de la participation du CONCÉDANT par voie d’avenant.

L'AMÉNAGEUR établit chaque année un plan de trésorerie actualisé faisant apparaître l'échéancier des recettes et des dépenses,
en application de l'article L.300-5 du Code de l'urbanisme.

L’AMÉNAGEUR adresse au CONCÉDANT, pour examen, au plus tard le 31 mars de chaque année, un compte rendu financier
comportant notamment en annexes :

1. le bilan financier prévisionnel et actualisé ;
2. le plan de trésorerie actualisé de l’opération ;
3. le tableau des acquisitions et cessions immobilières réalisées pendant la durée de l'exercice écoulé ;
4. une note de conjoncture portant, d’une part, sur les conditions physiques et financières de réalisation de l'opération au

cours de l'exercice écoulé comparées aux prévisions initiales et, d’autre part, sur les prévisions de l'année à venir ;
5. le cas échéant, le bilan de la mise en œuvre des conventions relatives aux avances ;
6. le cas échéant également, le compte rendu d’utilisation des subventions versées par les autres collectivités territoriales.
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L’ensemble des documents visés par le présent paragraphe sont soumis à l’examen de l’assemblée délibérante de la Collectivité
concédante, laquelle a le droit de contrôler les documents fournis, ses agents accrédités pouvant se faire présenter toutes pièces
de comptabilité nécessaires à leur vérification.
La Collectivité concédante peut demander une modification du programme de l’opération, laquelle s’effectuera selon la procédure
prévue par la réglementation en vigueur, ainsi que l’établissement du bilan financier prévisionnel correspondant. Les frais supportés
par l’AMÉNAGEUR pour cette modification sont imputés au compte de l’opération.  

Toutes les créances et  les dettes nées du présent TRAITÉ forment les articles d’un seul et même compte et se compensent
réciproquement.

L’ensemble de ces documents est soumis à l’examen de l’organe délibérant du CONCÉDANT.

ARTICLE 30. PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES ANNUELLES

L’AMÉNAGEUR établit  un  «  état  »  prévisionnel  actualisé  et  détaillé  pour  l’année  à  venir,  des  dépenses  et  des  recettes  de
l’opération,  objet  du présent  TRAITÉ,  ainsi  que le  programme correspondant  des acquisitions immobilières,  des cessions de
terrains ou volumes  bénéficiant de droits à construire et des travaux, ainsi que le plan de trésorerie et le plan de financement
prévisionnels de l’année à venir.

ARTICLE 31. MODALITÉS D’IMPUTATION DES CHARGES DE L’AMÉNAGEUR / RÉMUNÉRATION

L’AMÉNAGEUR n'est pas autorisé à imputer ses charges réelles de fonctionnement au compte conventionnel de l’opération mais
seulement à y imputer forfaitairement des charges, en fonction de l'état d'avancement de ses différentes tâches. 

Ces imputations forfaitaires sont déterminées de la façon suivante : 

31.1 Rémunérations au titre de la réalisation de l’opération prévue à l'article 2 du présent traité

L’AMÉNAGEUR aura droit d’imputer une somme déterminée comme suit :
• 5%  net  de  taxes  de  l’ensemble  des  dépenses  TTC payées  dans  l’opération  au  titre  des  équipements  publics  de

superstructure réalisés dans le périmètre de la concession ;
• 5% net de taxes de l’ensemble des dépenses TTC payées dans l’opération au titre des dépenses d’acquisitions foncières

dites « privées », réalisée à l’amiable ou par voie d’expropriation auprès de tiers autres que la collectivité concédante,
l’EPFL ou la Ville de Toulouse ;

• 2% net de taxes de l'ensemble des dépenses TTC payées dans l'opération ainsi qu'il est dit à l'article 19, y compris les
dépenses  d’acquisition  foncière  auprès  de  la  collectivité  concédante,  l’EPFL ou  la  Ville  de  Toulouse,  à  l'exclusion
cependant des frais financiers, des dépenses payées au titre des équipements publics de superstructure et des dépenses
d’acquisition du foncier privé, ainsi que des sommes perçues par l’AMÉNAGEUR au titre du présent article ;

• 5 900 € HT annuels de rémunération sur les frais financiers pendant  la durée de l’opération.

Le règlement de cette rémunération interviendra avant le 31 décembre de chaque année, par imputation au compte de l’opération.

31.2 Rémunérations au titre de la commercialisation prévue à l'article 2 du présent traité

Outre l'imputation à l'opération des dépenses payées aux tiers, l’AMÉNAGEUR aura droit à une rémunération égale à 5% net de
taxes des montants TTC fixés dans les actes de cessions ou locations à  long terme aux constructeurs,  les loyers des baux
emphytéotiques ou à construction étant pris pour leur valeur capitalisée à la signature du bail, les ventes pour un prix symbolique
étant prises à leur valeur vénale au moment de la signature du contrat de vente.
Cette somme sera perçue à hauteur de 30% à la réservation, de 30% à la signature du compromis de vente et le solde à la
signature de l’acte authentique ou, à défaut, à l’énoncé du jugement constatant la réalisation de la vente. La partie perçue à la
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signature de la réservation ou du compromis de vente restera acquise au titre du travail accompli, même en cas de non réalisation
de la vente.
Par exception à ce qui précède, l’AMÉNAGEUR aura droit à une rémunération égale à 2% net de taxes des montants TTC fixés
dans les actes de cessions ou locations à long terme à la collectivité concédante.

31.3 Rémunérations  au titre des autorisations de construire dans le cadre de procédures d’urbanisme 
négocié en dehors du cadre d’une ZAC

L’AMÉNAGEUR  aura droit à une rémunération égale à 10% net de taxes des montants TTC des participations perçues par la
Collectivité ou par l’AMÉNAGEUR, au titre des autorisations de construire dans le cadre de procédures d’urbanisme négocié en
dehors du cadre d’une ZAC. Cette rémunération sera perçue à la date de signature de la convention.

31.4 Rémunérations au titre des subventions obtenues 

L’AMÉNAGEUR aura droit à une rémunération égale à 5% net de taxe des montants TTC perçus au titre des dites subventions.

31.5 Rémunérations au titre de la conduite de l’opération

L’AMÉNAGEUR aura droit d’imputer une somme annuelle forfaitaire déterminée comme suit : 
• 220 000 € HT par an pendant les 4 premières années de l’opération, à compter la signature du présent traité,
• 110 000 € HT par an pendant les années suivantes jusqu’à la clôture de l’opération.

Le règlement de cette rémunération interviendra avant le 31 décembre de chaque année, par imputation au compte de l’opération.

31.6 Rémunérations au titre de la liquidation financière après expiration du présent Traité, prévue à l’article 
35.1 du présent traité

L’AMÉNAGEUR aura droit d’imputer une somme déterminée comme suit : 0.2% de la demi-somme de l'ensemble recettes et des
dépenses TTC constatées dans l'opération à l'exclusion des sommes perçues par L’AMÉNAGEUR au titre du présent article. 

Il est précisé que les frais d'élaboration des divers plans et documents nécessaires à la liquidation ne sont pas compris dans cette
somme et sont des charges de l'opération.

31.7 Révision des rémunérations forfaitisées

Toute rémunération forfaitisée sera révisable selon la formule : P= 0,15 + 0,85 x Im/Io dans laquelle Im et Io sont les valeurs prises
par l’index ingénierie respectivement au mois m de décembre de l’année considérée et au mois Mo de notification de la concession.

31.8 Révision exceptionnelle des rémunérations

Les pourcentages ou montants forfaitaires fixés ci-dessus pourront être révisés par accord entre les deux PARTIES, pour être
mieux adaptés, en cas de besoin, aux frais réels de fonctionnement du concessionnaire d’aménagement pour cette opération,
notamment dans le cas où la durée du présent traité serait supérieure à celle initialement stipulée ou dans le cas d'une modification
du programme.

31.9 Modalités d’imputation des rémunérations

Les charges imputées annuellement par le concessionnaire sont calculées en appliquant les règles définies ci-dessus aux données
comptables de l'exercice considéré. Elles seront imputées mensuellement par le concessionnaire au compte de l'opération, sous
forme d'acomptes. Ceux-ci seront calculés, pour les imputations au pourcentage, sur les mouvements constatés pendant le mois en
cours et, pour les autres, par douzième, à partir des prévisions budgétaires établies conformément aux dispositions au présent
traité.
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TITRE IV: MODALITÉS D’EXPIRATION DU TRAITE D’AMÉNAGEMENT

ARTICLE 32. EXPIRATION DU TRAITE A L’ACHÈVEMENT DE L’OPÉRATION D’AMÉNAGEMENT

32.1 Antérieurement à l’expiration du TRAITE intervenant, en application de l’article 6, au terme de l’opération d’aménagement,
l’AMÉNAGEUR  demandera  au  CONCÉDANT  de  constater  par  voie  d’avenant,  le  cas  échéant,  le  montant  définitif  de  sa
participation financière aux dépenses d’aménagement réalisées. 

32.2 Dans un délai de 6 mois à compter de la date d’expiration de la concession, l’AMÉNAGEUR présentera au CONCÉDANT
un arrêté définitif des comptes de l’opération (aussi appelé ci-après « bilan de clôture ») qui, le cas échéant, prendra en compte le
montant de cette participation. 

Cet  arrêté  définitif  des  comptes  sera  accompagné d’un  dossier  de  clôture  de  l’opération  qui  comportera  obligatoirement  les
documents suivants :

- Le bilan de la réalisation physique de l’opération au regard des objectifs initiaux en termes de programme de l’opération, de
commercialisation des terrains aménagés, et de programme global de construction. Ce bilan devra être quantitatif (densité produite)
et qualitatif et sera accompagné des photos des différentes réalisations. Si des modifications de programme ont été approuvées en
cours d’exécution, elles devront être mentionnées.

-  L’inventaire des équipements publics réalisés et remis aux collectivités publiques et concessionnaires  distinguant les
infrastructures et les superstructures : cet inventaire sera accompagné des éléments attestant de la mise en œuvre des formalités
administratives  attachées  à  cette  réalisation  :  dossiers  des  ouvrages  exécutés,  procès-verbaux  de  récolement  et  de  remise
d’ouvrage, arrêtés et délibérations de classement des voiries dans le domaine public, rétrocession des équipements publics aux
gestionnaires futurs, régularisations foncières, concessions d’usage.

- L’état foncier : il sera établi un inventaire précis de l’ensemble foncier de l’opération, et notamment un récapitulatif détaillé des
acquisitions et cessions Immobilières réalisées. Cette clôture foncière devra donner une parfaite lisibilité sur les mutations foncières
opérées dans le cadre de l’opération.

- Le compte rendu global de l’opération.

La rémunération due à l’AMÉNAGEUR pour l’accomplissement des opérations de clôture est définie à l’article  31  du présent
TRAITÉ. 

En  cas  de  résultat  négatif  au  bilan  financier  en  fin  d’opération,  celui-ci  sera  à  la  charge  exclusive  de  l’AMÉNAGEUR.  Le
CONCÉDANT ne pourra en aucun cas prendre à sa charge une partie de ce coût.

ARTICLE 33. CONDITIONS DE RÉSILIATION DU TRAITÉ

33.1  Conditions de résiliation amiable

Le TRAITE pourra être résilié d’un commun accord.

Le protocole de résiliation amiable prévoira le cas échéant le montant de l’indemnisation des PARTIES.

33.2  Conditions de résiliation pour motif d’intérêt général au profit du CONCÉDANT

Le CONCÉDANT dispose d’un pouvoir de résiliation unilatérale du TRAITE de plein droit, en cas de motif d’intérêt général. 

Cette résiliation peut intervenir à tout moment pour un motif d’intérêt général.

Dans cette hypothèse, il devra notifier sa décision à l’AMÉNAGEUR moyennant un préavis de 12 mois.
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Cette décision donnera lieu à une indemnisation de l’AMÉNAGEUR selon les modalités définies à l’article 35.

Il est précisé que la rupture anticipée du TRAITE consécutive à une décision du CONCÉDANT de racheter, en dehors de toute
faute de l’AMÉNAGEUR, les biens affectés à l’exécution du TRAITE est assimilée à une résiliation pour motif d’intérêt général.

33.3  Conditions de résiliation pour force majeure

En cas  de survenance  d’un  évènement  de force  majeure  qui  rendrait  impossible  pendant  une période  supérieure  à  6  mois
l’exécution d’une partie substantielle des obligations de l’AMÉNAGEUR au titre du présent TRAITÉ, la résiliation du TRAITE pour
force majeure pourra être prononcée par le  CONCÉDANT ou, à la demande de l’AMÉNAGEUR, par le tribunal administratif de
Toulouse.

33.4  Conditions de résiliation pour faute de l’AMÉNAGEUR (Déchéance)

Le présent TRAITÉ pourra être résilié de plein droit par le  CONCÉDANT pour faute grave de  l’AMÉNAGEUR, après mise en
demeure restée sans réponse de l’AMÉNAGEUR dans un délai de deux mois, et notamment pour :

- non-respect des engagements pris par l’AMÉNAGEUR quant aux modalités de réalisation du programme de construction
et  d’équipements publics conformément  aux objectifs  publics du  CONCÉDANT et  aux conditions rappelées dans la
présente ainsi que dans le document programme de l’opération d’aménagement ;

- non réalisation par l’AMÉNAGEUR d’une des obligations pesant sur lui et résultant des dispositions du présent TRAITE.

Les préjudices que peuvent causer les manquements de l’AMÉNAGEUR ou sa mauvaise exécution du présent TRAITÉ engagent
sa responsabilité à l’égard du CONCÉDANT, lequel est fondée à en demander réparation.

Par ailleurs, toutes les fautes commises par l’AMÉNAGEUR dans l’accomplissement de ses missions et qui causent un préjudice à
un tiers engageront la seule responsabilité de l’AMÉNAGEUR, lequel en supporte toutes les conséquences éventuelles.

33.5  Conditions de résiliation dans l’hypothèse d’une procédure collective

Le CONCÉDANT sera informé de toute procédure collective dont l’AMÉNAGEUR viendrait à faire l’objet en cours d’exécution du
TRAITE.

Au cas où l’AMÉNAGEUR ferait  l’objet  d’une procédure de redressement judiciaire,  le présent TRAITÉ ne pourra être résilié,
conformément à l’article L. 622-13 du Code de Commerce, que sur décision expresse ou tacite de l’administrateur judiciaire de
renoncer à la poursuite de son exécution.

En cas de procédure de sauvegarde ou de redressement judiciaire, le CONCÉDANT adresse à l’administrateur judiciaire une mise
en  demeure  l’invitant  à  lui  indiquer  s’il  entend  exiger  la  poursuite  de  l’exécution  du  TRAITÉ.  S’il  n’a  pas  été  désigné
d’administrateur, cette mise en demeure est adressée à l’AMÉNAGEUR dans le respect des dispositions de l’article 169 du décret
n° 2005-1677 du 28 décembre 2005 pris en application de la loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 de sauvegarde des entreprises.

A défaut, la résiliation du TRAITE pourra intervenir de plein droit, sans indemnité

Par dérogation, l’AMÉNAGEUR étant une société d’économie mixte, dans le cas visé par l’article L.1523-4 du Code Général des
Collectivités Territoriales le présent traité sera automatiquement résilié en cas de mise en liquidation judiciaire de l’AMÉNAGEUR et
il sera fait retour gratuit au CONCÉDANT des biens apportés par ce dernier et inclus dans le domaine du traité. La partie non
amortie  des biens acquis  ou réalisés par l’Aménageur,  affectés au patrimoine de l'opération et  sur  lesquels  le CONCÉDANT
exercera son droit de retour ou de reprise donnera droit au profit de l’AMÉNAGEUR à une indemnité versées par le CONCÉDANT
et correspondant à la valeur de cette partie non amortie, déduction faite le cas échéant de la partie non utilisée de la participation
financière  du  CONCÉDANT  et  des  sommes  correspondant  à  l’exécution  d’une  garantie  accordée  pour  le  financement  de
l’opération.
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De convention expresse entre les parties, les dispositions du paragraphe précédent (L.1523-4 CGCT) s’appliqueront également en
cas de liquidation amiable de l’AMÉNAGEUR.

33.6 Absence de résiliation unilatérale de la part de l’AMÉNAGEUR

Le présent TRAITÉ ne pourra pas être résilié unilatéralement par l’AMÉNAGEUR.

Si ce dernier estime qu’un manquement quelconque du CONCÉDANT à ses obligations lui occasionne un préjudice indemnisable,
l’AMÉNAGEUR pourra toutefois, en cas de refus opposé par le CONCÉDANT à sa demande, faire valoir  ses droits devant le
tribunal administratif de Toulouse.

33.7  Résiliation en cas de demande d’annulation du TRAITÉ de concession par le Préfet

Le TRAITÉ sera résilié, sur la seule décision de l’une des PARTIES, en cas de saisine du Tribunal administratif par le préfet en
demande  d’annulation  du  TRAITÉ  de  concession  en  application  de  l’article  L.  2131-6  du  Code  générale  des  Collectivités
Territoriales.

ARTICLE 34. CONSÉQUENCES JURIDIQUES DE LA FIN DU TRAITE D’AMÉNAGEMENT

Dans tous les cas où le TRAITÉ d’aménagement prendra fin, pour quelque motif que ce soit, de manière normale ou anticipée, le
CONCÉDANT sera subrogé dans les droits et obligations de l’AMÉNAGEUR, selon les modalités ci-après définies :

34.1  Les équipements et ouvrages publics d’infrastructure et de superstructure qui, du fait de leur inachèvement, n’auraient pas
été préalablement remis au CONCÉDANT ou à la personne publique compétente, dans l’hypothèse où celle-ci serait différente du
CONCÉDANT, seront,  dès la  fin  du TRAITE d’aménagement,  remis dans leur  état  d’avancement  au CONCÉDANT selon les
modalités prévues à l’article 24 du présent TRAITÉ, moyennant le cas échéant le versement des participations prévues, affectées à
la réalisation de ces équipements et au prorata du taux de réalisation de ces équipements tel que prévu à l’article 24 du présent
TRAITÉ. Le CONCÉDANT en poursuivra la réalisation.

Le CONCÉDANT sera tenue de poursuivre l’exécution de la totalité des engagements pris par l’AMÉNAGEUR pour l’exécution de
sa mission, à l’exclusion des contrats de travail.

La liste de ces engagements contractuels devra figurer dans le dossier de clôture.

L’AMÉNAGEUR fera, dans le respect des dispositions de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics
et des textes pris pour l’application de cette dernière,  son affaire d’obliger les tiers avec lesquels il  a contracté à cette fin, à
l’exclusion de ses salariés, de poursuivre leurs relations contractuelles avec le CONCÉDANT, au titre de la période durant laquelle
ces contrats pourraient se poursuivre au-delà de la fin, normale ou anticipée, du TRAITÉ de concession.

À cet effet, l’AMÉNAGEUR s’engage à porter auxdits contrats une clause appropriée prévoyant la subrogation du CONCÉDANT
dans ses droits et obligations au-delà de l’échéance du TRAITÉ d’aménagement.

34.2  Le CONCÉDANT pourra se substituer à l’AMÉNAGEUR, sur simple décision de son Président ou de son représentant, dans
le  cadre  des  contentieux  en  demande  introduits  ou  à  introduire  auprès  des  juridictions  compétentes  (actions  en  garantie
décennale,...). 

Concernant les litiges, en cours ou à venir, intentés en défense et se rattachant aux conditions d’exécution du présent TRAITÉ par
l’AMÉNAGEUR, l’AMÉNAGEUR en assurera le suivi, y compris au-delà de la fin du TRAITE, sauf décision expresse contraire du
Président du CONCÉDANT ou de son représentant.

34.3   En cas d’impossibilité absolue pour la société dédiée, les biens acquis ou réalisés par l’AMÉNAGEUR pour l’exécution de
la mission objet du présent TRAITÉ et figurant dans le patrimoine à cette date seront remis au CONCÉDANT :

- à titre gratuit si la participation publique du CONCÉDANT a été intégralement versée ;
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- à titre onéreux, et correspondant à la prise en compte des dépenses engagées, si la participation du CONCÉDANT
n’a pas été intégralement versée.

Pour les équipements publics à remettre à d’autres collectivités, l’article 24 du présent TRAITÉ s’applique.

34.4  Les biens éventuellement cédés gratuitement à l’AMÉNAGEUR par le CONCÉDANT, ou toute autre personne publique, et
non encore revendus leur reviennent gratuitement. Pour l'ensemble des autres biens (à savoir l’ensemble des terrains et ouvrages
destinés à être cédés aux tiers et non encore revendus ainsi que l’ensemble des ouvrages devant revenir obligatoirement au
Concédant  une  fois  réalisés,  à  l’exception  des  ouvrages  destinés  à  être  remis  à  des  collectivités  ou  des  groupements  de
collectivités tiers), le CONCÉDANT exerce ses droits de reprise ou/et de retour. Ainsi devient-il, dès l'expiration du présent traité de
concession d’aménagement, propriétaire de l'ensemble de ces biens. Les parties doivent signer dans les meilleurs délais un acte
authentique constatant le transfert de propriété. A défaut, chacune d'elle peut solliciter un jugement constatant ce transfert. La
reprise est réalisée en contrepartie du versement d’un prix calculé sur la base de la valeur vénale telle qu’elle apparaît dans le
dernier compte-rendu d’activités annuel approuvé ou, si celle-ci est supérieure, sur la base de l’estimation effectuée par la Direction
de l’Immobilier de l’État, sous déduction le cas échéant des participations déjà versées par les constructeurs.

ARTICLE 35. CONSÉQUENCES  FINANCIÈRES  A  L’ÉCHÉANCE,  NORMALE,  OU  ANTICIPÉE,  DU
TRAITÉ

A échéance, normale ou anticipée, du TRAITÉ, pour quelque motif que ce soit, il sera procédé aux opérations et règlements définis
ci-après.

35.1 Opérations de liquidation et imputation correspondante

L’AMÉNAGEUR a l’obligation de procéder  à  l’échéance du TRAITÉ à l’ensemble des opérations de liquidation nécessaires :
transferts des Traités et des biens devant être repris par le CONCÉDANT, de l’actif et du passif, rédaction de l’arrêté des comptes.

Dans les trois mois suivant la présentation des comptes de liquidation, les sommes encore dues devront être réglées, de façon à ce
que le CONCÉDANT puisse donner quitus de sa gestion à l’AMÉNAGEUR. Il est entendu que les frais financiers sont pris en
compte jusqu’au complément règlement.

Toutefois, en cas de mise en redressement judiciaire ou de liquidation des biens de l’AMÉNAGEUR, ces tâches seront assurées
sous le contrôle ou par l’administrateur judiciaire, en cas de liquidation amiable, par ou sous le contrôle de son liquidateur.

La réalisation de ces opérations ne donne lieu à aucun complément de rémunération au profit de l’AMÉNAGEUR, autre que celle
prévue à l’article 31.6 du présent traité.

35.2 Arrêté des comptes de l’opération d’aménagement

L’AMÉNAGEUR établira un arrêté des comptes de l’opération d’aménagement permettant aux PARTIES de prendre acte de la
situation financière et comptable définitive de l’opération d’aménagement.

Toutes sommes liées à l’exécution de la mission de l’AMÉNAGEUR dont celui-ci pourrait être personnellement redevable vis-à-vis
des tiers ou de l’administration fiscale, et dont le montant n’est pas déterminé à la date de l’arrêté des comptes, doivent être
inscrites en provision dans cet arrêté des comptes, sauf cas visé par l’article 34 sur les pénalités.

35.3 Solde d’exploitation et solde des financements repris par le CONCÉDANT

L’AMÉNAGEUR établira un solde d’exploitation et un solde des financements repris par le CONCÉDANT.

Le solde d’exploitation sera établi de la façon suivante :

EN PLUS :
L'ensemble des produits, hors TVA, perçus d’une part avant l'expiration de la concession d’aménagement, inclus les subventions et
les participations telles que fixées au contrat à la date d’expiration, les produits financiers perçus jusqu'au règlement final, ainsi que
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les créances hors taxes exigibles avant l'expiration de la concession d'aménagement (à l'exception de celles qui ne seraient pas
recouvrées à l'arrêté des comptes et qui seront alors cédées à la Collectivité dans les conditions prévues par les articles 1689 et
suivants du Code Civil) et d’autre part après l’expiration de la concession d'aménagement dans les conditions stipulées à l’article 6
troisième alinéa. 

EN MOINS :
L'ensemble des charges, hors TVA déductible, exposées par le concessionnaire du fait de l'exécution de sa mission, payées ou
exigibles  avant  l'expiration  de  la  concession  d’aménagement,  inclus  notamment  les  frais  financiers  courus  jusqu'au  complet
règlement  par  le  CONCÉDANT des  sommes   qu’il  s’est  engagé   à  verser  et  les  imputations  de  l’AMÉNAGEUR exigibles
contractuellement  ;  la  TVA dont  est  éventuellement  redevable  l’AMÉNAGEUR au  titre  de l’opération.  Incluses  également  les
sommes inscrites au poste de dépense « Aléas d’opération » du bilan financier de l’opération. Etant expressément convenu entre
les Parties que lesdites sommes n’ont pas vocation à être dépensées avant la date d’expiration du traité, sauf raisons particulières
qui seraient explicitées dans le cadre d’un avenant au présent TRAITÉ.

Le solde de financement repris par le CONCÉDANT sera établi de la façon suivante :

EN RESSOURCES :
Le capital perçu, à la date d'expiration de la concession d’aménagement, sur tous les emprunts ;  
Les avances consenties par le Concédant, notamment en exécution de sa garantie.

EN EMPLOIS :
Les remboursements en capital effectués par l’AMÉNAGEUR sur les emprunts et avances, le cas échéant.

Si le solde des financements est positif, l’AMÉNAGEUR doit au CONCÉDANT le remboursement du montant du capital non amorti
des emprunts repris par la Collectivité. 

35.4 Cas particulier de la cessation anticipée du TRAITÉ d’aménagement

35.4.1 En cas de résiliation du TRAITÉ d’aménagement pour motif d’intérêt général, force majeure et demande d’annulation du
Préfet 

Préalablement à la résiliation, les PARTIES prévoient de se revoir pour examiner le préjudice subi par l’AMÉNAGEUR et étudier
les modalités de versement d’une éventuelle indemnité.

Celle-ci est calculée sur la base de la rémunération attendue pour les deux prochaines années déterminée d’après le dernier
bilan prévisionnel approuvé dont l’AMÉNAGEUR se trouve privé du fait de la résiliation anticipée du traité. 

L’indemnité versée sera complétée également du remboursement à l’AMÉNAGEUR des dépenses utiles, y compris celles se
rattachant à des biens immatériels, exposées par l’AMÉNAGEUR au profit du CONCÉDANT. Ce remboursement sera opéré par
le CONCÉDANT à réception des justificatifs correspondants aux dépenses utiles supportées par l’AMÉNAGEUR.

35.4.1 Dans tous les autres cas de résiliation

L’AMÉNAGEUR n’aura droit à aucune indemnité. Il n’y aura lieu qu’à arrêter des comptes comme indiqué ci-dessus.

35.5 Modalités de règlement

L’ensemble  des  sommes  et  indemnités  dues  doit  être  intégralement  versé  par  l’AMÉNAGEUR  au  CONCÉDANT ou  par  le
CONCÉDANT à l’AMÉNAGEUR, dans les trois mois de la présentation des comptes de liquidation, étant rappelé que les frais
financiers et produits financiers seront pris en compte jusqu’au complet règlement.

35.6 Sort du boni d’opération

Les bénéfices ou les pertes d’exploitation du concessionnaire au titre de l’exécution du présent traité sont constatés dans les
conditions suivantes :
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Lorsque le  solde d’exploitation est  positif,  l’AMÉNAGEUR doit  au CONCÉDANT le  remboursement  des avances qu’elle  aura
consenties,  le montant du capital  non amorti  des emprunts qu’elle aura repris  et,  dans la limite du montant de solde encore
disponible, le reversement de la participation d’équilibre éventuellement accordée par le CONCÉDANT. 
Le solde positif restant, une fois ces éléments remboursés, sera partagé à 50/50 entre le CONCÉDANT et l’AMÉNAGEUR.

Lorsque le solde d’exploitation est négatif, il reste à la charge de l’AMÉNAGEUR sauf à ce que les parties constatent que ces
pertes résultent d’un bouleversement de l’économie du contrat trouvant sa cause :
- soit dans la survenance d’aléas notamment techniques ou économiques indépendants de la volonté des parties ;
- soit  dans des modifications des conditions initiales du traité,  non prises en compte par  avenant,  résultant  de l’initiative  du
CONCÉDANT ou d’autres collectivités en lien avec l’opération.

35.7 Quitus de gestion

Une fois le règlement financier de l’ensemble des sommes ci-dessus exposées intervenu, le CONCÉDANT pourra donner quitus de
sa gestion à l’AMÉNAGEUR.

Ce quitus est donné toutefois sans préjudice d’éventuels recouvrements de créances pouvant intervenir ultérieurement lorsque
celles-ci trouvent leur origine dans l’exécution des obligations contractuelles.

ARTICLE 36. INFORMATIONS RÉCIPROQUES DES PARTIES

Les PARTIES se tiennent mutuellement informées des recours gracieux et contentieux dont ils ont connaissance lorsque ceux-ci
sont susceptibles de porter atteinte à leurs droits respectifs.

TITRE V: DISPOSITIONS DIVERSES

ARTICLE 37. PÉNALITÉS

L’AMÉNAGEUR supportera les dommages et intérêts qui pourraient être dus du fait de l’exécution de sa mission.

En cas de faute commise par  l’AMÉNAGEUR ou de mauvaise exécution de son TRAITE de son fait,  le CONCÉDANT pourra
demander réparation de son préjudice au juge administratif.

Dans le cas du non-respect des délais d’exécution tel que fixés au présent TRAITÉ, des pénalités non libératoires d’un montant de
100 € ouvré par jour de retard pourront être appliquées par le CONCÉDANT après réception d’une mise en demeure de s’exécuter,
demeurée sans effet pendant un mois.

Toute  somme  due  par  le  CONCÉDANT à  l’AMÉNAGEUR,  comme toute  somme due  par  l’AMÉNAGEUR au  CONCÉDANT,
notamment en cas de mise en jeu des clauses relatives aux indemnités dues en cas de fin anticipée du TRAITÉ pour motif d’intérêt
général, force majeure ou demande d’annulation du préfet, qui ne serait pas réglée à l’échéance, portera automatiquement intérêts
dans les conditions figurant au code des marchés publics.

ARTICLE 38. ÉLECTION DE DOMICILE

Pour l’exécution du présent TRAITÉ, les signataires font élection de domicile à leur siège social  tel  que précisé en entête du
présent TRAITÉ.

ARTICLE 39. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE DES RÉSULTATS ISSUS DU TRAITE DE 
CONCESSION

Sans préjudice de la nature juridique du présent TRAITÉ, les PARTIES s’entendent afin de soumettre les droits de propriété
intellectuelle afférents aux résultats issus de l’exécution du TRAITÉ de concession, telle que définie à l’article 1 et 2 du présent
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TRAITÉ, aux principes énoncés à l’option B de l’article 25 de l’arrêté du 16 septembre 2009 portant approbation du cahier des
clauses administratives générales applicables aux marchés publics de prestation intellectuelle telle que précisée ci-après.

39.1 Définitions

Les résultats désignent tous les éléments postérieurs à la notification du présent TRAITÉ de concession, quels qu’en soient la
forme,  la nature et  le  support,  qui résultent  de l’exécution des prestations objet  du présent  TRAITÉ de concession,  à savoir,
notamment les études, les plans, les fichiers, les bases de données, les noms de domaines, les sites Internet, les rapports, les
marques, les dessins ou modèles, et plus généralement tous les éléments protégés ou non par des droits de propriété intellectuelle
ou par tout autre mode de protection tel que le droit à l’image.

L’AMÉNAGEUR cède, à titre exclusif, l’intégralité des droits ou titres de toute nature afférents aux résultats au CONCÉDANT, lui
permettant  d’exploiter  librement,  y  compris  à  des  fins  commerciales,  pour  toutes  destinations  en  lien  avec  l’opération
d’aménagement Paléficat Rives de l'Hers.

La cession de l’intégralité des droits ne donnera lieu à aucun complément de rémunération.

La présente cession vaut pour le monde entier et pour toute la durée légale des droits d’auteur.

39.2 Cession des résultats protégés par un droit de propriété littéraire et artistique au CONCEDANT

39.2.1 L’AMÉNAGEUR cède au CONCÉDANT les droits patrimoniaux de propriété littéraire et artistique afférents aux 
résultats dans les conditions visées ci-après :

Cette cession des droits couvre les résultats à compter de leur livraison et comprennent l’ensemble des droits patrimoniaux de
reproduction et de représentation et notamment d’adaptation, de modification ainsi que le droit de mettre les résultats à disposition
de tous tiers de son choix (notamment autres prestataires, concessionnaires, communes membres etc.).

Le CONCÉDANT a le droit de reproduire ou de faire reproduire les résultats en tout format sur tout support - papier, électronique,
informatique, numérique ou magnétique - actuels ou futurs, selon tous procédés connus ou Inconnus et notamment par Imprimerie,
et tous procédés des arts plastiques et graphiques, enregistrement, par numérisation, par Internet.

Le CONCÉDANT dispose du droit de représentation, à savoir, le droit de communiquer les résultats au public par quelque procédé
que ce soit, tel que le droit de représenter ou faire représenter les résultats intégralement ou par extrait, en tous pays, pour tout
public,  en toutes langues par tous procédés et  moyens de télécommunication notamment Intranet,  Internet,  réunion publique,
exposition...

Le CONCÉDANT dispose du droit d’extraire, de réutiliser librement tout ou partie des résultats. Pour ce faire, l’AMÉNAGEUR devra
livrer les résultats sous format modifiable.

Dans l’hypothèse où les résultats comportent des logiciels ou progiciels, les codes sources et la documentation nécessaire à la
mise en œuvre des droits sur les logiciels livrés sont remis au CONCÉDANT, sur supports exploitables, en même temps que le
code objet. Les codes sources sont considérés comme confidentiels.

39.2.1 L’AMÉNAGEUR cède au CONCÉDANT les droits de propriété industrielle afférents aux résultats dans les conditions 
visées ci-après:

Dans l’hypothèse d’un résultat identifié comme étant susceptible de faire l’objet d’une protection par un titre de propriété industrielle,
le  CONCÉDANT pourra  librement  décider  de  déposer  elle-même  ou  en  donner  mandat  à  l’AMÉNAGEUR.  Pour  ce  faire,
l’AMÉNAGEUR communiquera au CONCÉDANT les informations et autorisations nécessaires pour obtenir les droits de propriété
industrielle afférents aux résultats.

Si le titre de propriété industrielle afférents aux résultats a déjà fait l’objet d’un dépôt, propriété de  l’AMÉNAGEUR, ce dernier
concédera au CONCÉDANT, à titre non exclusif, une licence d’utilisation des droits de propriété industrielle afférents aux résultats
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lui permettant d’utiliser les résultats pour les besoins découlant de la réalisation de l’opération Paléficat Rives de l'Hers. Cette
concession ne donnera lieu à aucun complément de rémunération.

39.2.1 L’AMÉNAGEUR cède au CONCÉDANT les droits de propriété relevant d’autres régimes dans les conditions visées ci-
après:

L’AMÉNAGEUR cède au CONCÉDANT le droit d’exploiter les bases de données incluses dans les résultats.

L’AMÉNAGEUR cède  au  CONCÉDANT les  noms de  domaines  qu’il  aura  réservés  postérieurement  à  notification  du  présent
TRAITE dans le cadre de la réalisation de l’opération Paléficat Rives de l'Hers.

39.2.1 De manière générale l’AMÉNAGEUR ne peut pas opposer ses droits ou titres de propriétés intellectuelles pour 
l’exploitation des résultats

En cas de cessation du TRAITÉ d’aménagement pour quelque raison que ce soit, le CONCÉDANT demeure cessionnaire de
l’ensemble des droits d’exploitation afférents aux résultats.

39.3 Assistance

Pendant une période de 2 ans,  l’AMÉNAGEUR est tenu de fournir sur demande du  CONCÉDANT, l’assistance indispensable à
l’exercice nécessaire à l’exploitation des résultats.

L’AMÉNAGEUR doit notamment :
• Remettre dans un délai maximum de 2 mois à partir de la réception de la demande tous dessins, documents, gabarits et

tous fichiers informatiques sous format modifiable se rattachant à la réalisation de l’opération d’aménagement;
• Assister le CONCÉDANT par ses conseils techniques et le concours de son personnel spécialisé.

39.4 Garanties

L’AMÉNAGEUR  garantit  au  CONCÉDANT la  jouissance  pleine  et  entière,  libre  de  toute  servitude,  des  droits  de  propriété
intellectuelle ou de toute nature, relatifs aux résultats qui sont cédés aux termes du TRAITÉ.

L’AMÉNAGEUR garantit :

• qu’il est titulaire des droits de propriété intellectuelle des demandes de titres et titres qu’il cède ou concède ;

• qu’il dispose de l’intégralité des droits de propriété intellectuelle attachés aux résultats pour les avoir acquis auprès du ou
des auteurs, qu’il s’agisse de salariés ou de tiers ou pour en être titulaire dès l’origine ;

• qu’il est titulaire ou détient les droits concédés sur les connaissances antérieures ;

• qu’il n’a pas concédé sur les résultats, les titres et demandes de titres, aucune licence ni aucun droit, au profit d’un tiers ;

• qu’il  indemnise le  CONCÉDANT de toute action,  réclamation, revendication et  opposition de la part  de la personne
invoquant  un  droit  auquel  l’exploitation  des  résultats  aurait  porté  atteinte.  Si  le  CONCÉDANT est  poursuivi  pour
contrefaçon, concurrence déloyale ou parasitisme, elle en Informe sans délai l’AMÉNAGEUR qui pourra alors intervenir à
l’action judiciaire ;

• qu’il  s’engage, à son choix, soit à modifier ou à remplacer les éléments objet du litige, de manière qu’ils cessent de
tomber sous le coup de la réclamation, soit à faire en sorte que le CONCÉDANT puisse utiliser les éléments en litige sans
frais supplémentaire.

Dans  ces hypothèses,  l’AMÉNAGEUR prendra à  sa charge  tous dommages et  Intérêts  auxquels  le  CONCÉDANT serait,  en
l’absence de faute qui lui serait directement imputable, condamnée à raison d’un acte de contrefaçon, de concurrence déloyale ou
parasitisme, du fait de l’exploitation des résultats.
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39.5 Respect du droit moral

Le  CONCÉDANT s’engage à respecter le droit moral de  l’AMÉNAGEUR, notamment le droit à la paternité. À ce titre, son nom
apparaîtra sur les différents supports diffusés. Toute modification de documents opérée par le CONCÉDANT devra donner lieu à
une information préalable de l’AMÉNAGEUR.

L’AMÉNAGEUR s’engage à ne pas communiquer à des tiers autres que les représentants du  CONCÉDANT ou les prestataires
désignés dans le cadre l’exécution du TRAITÉ de concession et dans la limite des besoins de l’opération, les documents qui
pourraient lui être confiés par le CONCÉDANT au cours de sa mission.

ARTICLE 40. CESSION DU TRAITE DE CONCESSION D’AMÉNAGEMENT

S’il  est  envisagé que la personne morale dédiée à l’exécution de la convention en application de l’article 5.1.2 ou l’une des
personnes morales signataires  du  présent  TRAITE soient  remplacées par  une personne morale  distincte,  cette  opération  de
cession du TRAITE d’AMÉNAGEUR ne pourra  régulièrement  intervenir  qu’à  la  condition d’un accord  exprès et  préalable  du
CONCÉDANT qui prendra la forme d’un avenant au présent TRAITÉ.

Faute par l’AMÉNAGEUR de se conformer aux dispositions du présent article, il encourt la résiliation pour faute dans les conditions
visées à l’article 33.

ARTICLE 41. RÉEXAMEN DES DISPOSITIONS CONTRACTUELLES

Le réexamen des dispositions contractuelles ne pourra intervenir que par voie d’avenant.

ARTICLE 42. DOMICILIATION BANCAIRE

Dans un délai de six mois à compter de la signature du présent TRAITE, l’AMÉNAGEUR s’engage à communiquer dès ouverture
du compte, ses coordonnées bancaires au CONCÉDANT:

Les sommes à régler par le CONCÉDANT à l’AMÉNAGEUR en application du présent TRAITÉ seront versées sur ce compte.

ARTICLE 43. ASSURANCES

L’AMÉNAGEUR doit souscrire les assurances couvrant ses diverses responsabilités ainsi que les biens qu’il pourrait acquérir au
titre de l’exécution du présent TRAITÉ, et ce dès la prise de possession des terrains.

L’AMÉNAGEUR communiquera une copie des polices d’assurance souscrites dans un délai de 6 mois à compter de la signature du
TRAITE puis chaque année à compter de son renouvellement.

ARTICLE 44. PRÉVENTION ET RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS

Les PARTIES s’efforcent  de régler  à  l’amiable  leurs éventuels  différends  relatifs  à  l’interprétation  et  à  l’exécution  du présent
TRAITÉ.

En cas de différend persistant, c'est-à-dire non résolu depuis trois mois à compter de la notification par l’une des PARTIES de
l’existence d’un différend, les PARTIES désignent conjointement un Expert indépendant, qui sera chargé d’émettre un avis sur le
différend.

Toutefois, et par dérogation aux stipulations précédentes, l’AMÉNAGEUR ne peut solliciter la nomination d’un Expert indépendant
en cas de mise en œuvre de la procédure de résiliation pour faute.
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A défaut d’accord entre les PARTIES sur le nom de l’expert indépendant, dans un délai de 30 jours à compter de l’expiration du
délai  susvisé, ce dernier est désigné par le Président du Tribunal Administratif  de Toulouse, à la requête de la Partie la plus
diligente.

La saisine de l’expert indépendant ne saurait, en tout état de cause, avoir pour effet de délier l’AMÉNAGEUR de ses obligations au
titre du présent TRAITÉ.

A défaut de conciliation entre les PARTIES à l’issue de cette procédure, ou à défaut d’avis émis par l’expert dans les délais qui lui
sont impartis, les différends relatifs à l’interprétation et à l’exécution du présent TRAITÉ peuvent être portés par la PARTIE la plus
diligente devant le tribunal administratif de Toulouse.

ARTICLE 45. LITIGES

Les éventuels litiges portant sur l’exécution du présent TRAITÉ seront de la compétence du Tribunal administratif de Toulouse.

ARTICLE 46. INTERPRÉTATION

En cas de nullité d’une clause du présente TRAITÉ, sauf application des dispositions d’ordre public figurant à l’article L. 1523-2 du
code général des collectivités territoriales ou à l’article L. 300-5 du code de l’urbanisme, ou si l’anéantissement de ladite clause
ruinerait l’équilibre voulu par les PARTIES, la nullité n’aura pas d’effet sur le surplus du TRAITÉ.

ARTICLE 47. COMMUNICATION AU REPRÉSENTANT DE L’ÉTAT

En application de l’article L.  1524-1 du Code Général des Collectivités territoriales,  l’AMÉNAGEUR communiquera le présent
TRAITÉ au représentant de l’État dans le département où se trouve son siège social dans les 15 jours de la date à laquelle il aura
reçu notification.

Fait à Toulouse, le

(établi en 4 exemplaires originaux)

Pour l’AMÉNAGEUR, Pour le CONCÉDANT,

Transmis en Préfecture le

Reçu notification le

Pour l’AMÉNAGEUR,
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LISTE DES ANNEXES

Les documents contractuels sont le présent traité de concession d’aménagement et les annexes à ladite concession dont la liste est
présentée ci-dessous.

Les documents contractuels doivent être interprétés sur la base des stipulations du présent traité,  des principes du droit  des
concessions d’aménagement, des règles générales applicables aux contrats administratifs.

Annexe 1 : Plan du périmètre de la concession

Annexe 2 : Bilan financier d’aménagement prévisionnel, plan de trésorerie

Annexe 3 : Répartition des risques du Contrat

Annexe 4 : Prestations complémentaires d’études en périmètre d’insertion urbaine (CCAP et BPU)
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